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AVANT-PROPOS 

 

 

 

 

Le Rapport sur les finances publiques (RFP) est un outil 
de reddition des comptes qui traduit la volonté du 
Gouvernement de promouvoir la transparence dans la 
gestion des finances publiques. Il vise à améliorer la 
visibilité des actions menées dans le cadre de la gestion des 
finances publiques en mettant à la disposition du public et 
des partenaires au développement des informations sur 
l’évolution des principaux agrégats macroéconomiques et 
financiers. 

 

 

 Le Ministère en charge des Finances a pour mission de produire et de diffuser régulièrement 
des informations fiables et transparentes sur la gestion des ressources publiques. Le présent 

rapport, 20ᵉ du genre, offre un panorama complet de la situation des finances publiques et retrace 
les actions majeures menées au cours de l’année 2024. 

Malgré un contexte national marqué par une crise sécuritaire et humanitaire et un environnement 
socioéconomique international difficile, notre économie a démontré une résilience remarquable. 
L’inflation, bien qu’au-delà de l’objectif fixé à 3 %, a été contenue à 4,2 % à fin décembre 2024, 
grâce à des mesures ciblées visant à protéger le pouvoir d’achat des citoyens et à stabiliser les 
prix des produits de première nécessité. Dans le même temps, la croissance économique a 
poursuivi sa dynamique positive, atteignant 5,1 %, après 3,0 % en 2023 et 1,8 % en 2022, portée 
par la consolidation des acquis issus des grands chantiers du Plan d’Action pour la Stabilisation 
et le Développement (PA-SD). 

Je tiens à adresser mes plus vives félicitations à l’ensemble des collaborateurs du Ministère, ainsi 
qu’à tous les acteurs qui, par leur engagement sans faille et leur professionnalisme, ont contribué 
à ces résultats significatifs. Je les exhorte à poursuivre avec détermination leurs efforts afin de 
consolider ces acquis et relever avec courage les défis futurs. 

Le Burkina Faso demeure résolument engagé à conduire ses politiques de développement, en 
valorisant ses ressources et en renforçant sa souveraineté économique. La consolidation des 
acquis de 2024 constitue une base solide pour relever les défis à venir et construire un avenir 
prospère, stable et pleinement au service de notre peuple. 

 

 
Le Ministre de l’économie et des finances  
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Au niveau mondial, la croissance économique a ralenti. En effet, le taux de croissance 
économique s’établit à 3,3% en 2024 après 3,5% en 2023. Cette croissance reste modérée, 
portée par l'assouplissement des politiques monétaires dans un contexte de 
ralentissement de l'inflation. Elle a été freinée par des perturbations dans la production 
et le transport des matières premières, notamment du pétrole, ainsi que par des 
phénomènes météorologiques extrêmes. De plus, les tensions géopolitiques, la crise 
russo-ukrainienne, les conflits au Moyen-Orient, la volatilité des marchés financiers et les 
difficultés du secteur immobilier chinois ont représenté des facteurs significatifs qui ont 
pesé négativement sur la croissance mondiale.  

Au niveau national, l’activité économique en 2024 s’est déroulée dans un contexte 
marqué par l’ancrage de la Confédération « Alliance des États du Sahel (AES) » dans la 
sous-région Ouest Africaine, la dynamique de la reconquête du territoire et la campagne 
agro-pastorale favorable. 

L’activité économique en 2024 a enregistré une bonne performance avec un 
renforcement de son rythme de croissance pour s’afficher à 5,1% après un taux de 3,0% 
estimé en 2023. Quant à l’inflation, en moyenne annuelle, elle a augmenté pour se situer 
à 4,2% à fin décembre 2024 contre 0,7% une année plus tôt. 

Au titre des réformes budgétaires, l'extension du Budget programme (BP) aux 
Collectivités territoriales (CT), Sociétés d’Etat (SE) et Etablissement public de l’Etat 
(EPE) s’est poursuivie à travers la formation et l’accompagnement de ces acteurs pour 
l’élaboration de leurs maquettes de programmation budgétaire. 

L’amélioration du système d’information s’est traduite par la poursuite du 
développement des modules complémentaires et l’amélioration des modules déjà 
fonctionnels du SI-N@FOLO. En outre, des travaux sur une nouvelle plateforme 
dénommée E-revue pour la publication des avis d’appel à la concurrence ainsi que les 
résultats y relatifs dans la revue des marchés publics sont en cours de mise en œuvre.  

En matière de mobilisation des recettes, la mise en œuvre des réformes s’est 
poursuivie à travers l’implémentation et l’opérationnalisation du système d'émission 
d'avis de valeurs en douane, l’élargissement de l’assiette fiscale et la poursuite de la 
modernisation de l’administration fiscale. 

En outre, la tenue de la revue budgétaire et le suivi de l’exécution budgétaire ont permis 
d’améliorer le niveau d’exécution du budget. 

Concernant les opérations financières de l’Etat, les recettes totales et dons ont été 
mobilisés à hauteur de 3 083,39 milliards FCFA en 2024 sur une prévision totale de 
3 020,73 milliards FCFA, soit un taux de réalisation de 102,1%. Par rapport à 2023, il 
ressort une amélioration de 12,2%. Quant aux dépenses totales et prêts nets, ils se sont 
chiffrés à 3 899,93 milliards FCFA contre 3 578,61 milliards FCFA une année plutôt, soit 
une hausse de 9,0%. 

RESUME 
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Les recettes totales recouvrées en 2024 ont été de 2 904,90 milliards FCFA, en 
progression de 14,2% par rapport à 2023. Le taux de pression fiscale est ressorti à 18,8% 
en 2024. 

Les dépenses totales se sont établies à 3 901,68 milliards FCFA, représentant un taux 
d’exécution de 105,6%. Comparativement à l’année 2023, il ressort une augmentation 
des dépenses totales de 8,7%. 

Le solde global base engagement est ressorti déficitaire de 816,54 milliards FCFA. 
Rapporté au PIB nominal1, ce solde a représenté -6,0% en 2024. Quant au déficit base 
caisse, il s’est situé à 598,70 milliards FCFA en 2024 en dégradation de 82,99 milliards 
FCFA par rapport à 2023. Le déficit base caisse a été financé par des apports extérieurs 
nets de 162,39 milliards FCFA et intérieurs nets de 437,81 milliards FCFA. 

En 2024, l’encours de la dette publique a connu une hausse de 15,6% par rapport à 2023. 
Sur la période 2019-2024, il a connu une croissance annuelle moyenne de 15,2%. Quant 
au service de la dette, il a enregistré une baisse de 4,6%. Sur la période sous revue, il a 
enregistré une croissance continue avec une moyenne annuelle de 24,6%. 

Par ailleurs, le Gouvernement burkinabè a poursuivi sa politique de mobilisation de 
l’épargne nationale et sous régionale en vue de faire face aux besoins de trésorerie et de 
financement des investissements structurants. En effet, dix-neuf (19) émissions de bons 
du Trésor et d’obligations du Trésor ont été organisées et ont permis de mobiliser 
1 036,08 milliards FCFA sur le marché financier sous régional en 2024 contre 893,93 
milliards FCFA en 2023, soit une hausse de 15,9%. 

Toutefois, la gestion des finances publiques en 2024 a été émaillée de certaines difficultés 
au nombre desquelles on retient l’inaccessibilité de certaines zones de recouvrement des 
recettes budgétaires du fait de la situation sécuritaire, la persistance de la fraude douanière 
et l’incivisme fiscal, les tensions géopolitiques. 

En termes de perspectives, il s’agira pour l’ensemble des régies de recettes 
d’entreprendre de nouvelles mesures et de poursuivre les actions déjà entreprises en 
matière de réformes fiscales et douanières, de poursuivre la mise en œuvre de la reforme 
budget-programme, de renforcer le dialogue avec les partenaires au développement, 
notamment sur la nécessité de prendre en compte le défi sécuritaire dans les programmes 
de coopération et de poursuivre les travaux d’amélioration des modules en exploitation 
et l’implémentation des modules complémentaires du SI-N@folo.  

 
  

 

1 PIB nominal issu du cadrage macroéconomique du mois de mars 2025 
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Le Ministère de l’économie et des finances (MEF) assure l’élaboration, la mise en œuvre, 
le suivi et l’évaluation de la politique du Gouvernement en matière de pilotage de 
l’économie, de finances publiques, de gestion du domaine foncier national, de 
prospective, de planification, de programmation, de gestion durable du développement 
et d’aménagement du territoire2.  

Dans le domaine du pilotage de l’économie, il a pour rôle entre autres, de veiller à 
l’élaboration, la diffusion et le suivi des statistiques sur le secteur financier. Pour ce faire, 
des documents statistiques et des rapports sur la gestion des finances publiques sont 
produits régulièrement. Ils rendent compte des actions menées et des mesures entreprises 
au sein du ministère.  

En matière de gestion des finances publiques, le Ministère en charge de l’économie et 
des finances élabore chaque année le Rapport sur les finances publiques (RFP) afin de 
répondre à l’obligation de reddition des comptes et de rendre visible les actions du 
ministère.  

La gestion des finances publiques constitue un levier important dans la mise en œuvre 
des politiques publiques de développement. A cet effet, le RFP est un outil d’aide à la 
décision. Il donne des orientations pour une bonne gestion des finances publiques.  

L’élaboration du RFP a suivi une démarche participative ayant impliqué l’ensemble des 
structures intervenant dans la gestion des finances publiques. 

Le présent rapport sur la gestion des finances publiques de l’année 2024 s’articule autour 
des points suivants : (i) présentation du contexte économique international et national, 
(ii) principales actions ou mesures mises en œuvre dans le domaine des finances 
publiques, (iii) analyse de l’évolution des principaux agrégats des finances publiques, (iv) 
suivi de quelques indicateurs macroéconomiques et (v) difficultés, défis et perspectives. 

 

 

 

 

 

 

 

 
2 Article 7 du décret n°2024-1022/PRES/PM du 02 septembre 2024 portant attributions des membres 
du Gouvernement 
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L’activité économique mondiale a fait preuve d’une résilience en 2024. La croissance 
économique a ralenti, mais est restée soutenue par un assouplissement progressif des 
politiques monétaires et une nette décélération de l’inflation.  

Au plan national, en dépit de la situation sécuritaire et humanitaire difficile et des efforts 
de reconquête du territoire, l’activité économique a enregistré une accélération de son 
rythme de croissance. 

 

Léger repli de la croissance économique mondiale en 2024 

Au niveau mondial, la croissance économique s'établit à 3,3% en 2024, en repli par 
rapport au taux de 3,5% de 2023. Cette décélération s'explique par les perturbations 
persistantes dans les chaînes d'approvisionnement et les effets retardés des politiques 
monétaires restrictives adoptées en réponse à l'inflation. En outre, les tensions 
géopolitiques, notamment en Europe de l'Est et en Asie, ainsi que les difficultés 
structurelles dans le secteur immobilier chinois ont continué de peser négativement sur 
la croissance.  

L'inflation mondiale poursuit sa décélération, passant de 6,6% en 2023 à 5,7% en 2024. 
Cette décélération résulte principalement des effets cumulés des politiques monétaires 
restrictives et de la baisse des cours des matières premières, notamment du pétrole.  

Dans les « pays avancés », la croissance économique s’affiche à 1,8% en 2024 après le taux 
de 1,7% enregistré en 2023. Cette quasi-stagnation en 2024 serait en lien avec un 
environnement marqué par des taux d'intérêt encore élevés qui continuent de peser sur 
la consommation et l'investissement. L'inflation ralentit à 2,6% en 2024 après 4,6% en 
2023, grâce aux politiques monétaires restrictives précédemment appliquées et à la 
stabilisation des prix de l'énergie.  

Les « pays émergents et en développement » enregistrent une croissance économique de 
4,3% en 2024 contre 4,7% en 2023. Ce ralentissement s'explique par une demande 
extérieure faible et des défis structurels, particulièrement dans l’immobilier en Chine, 
ainsi que les tensions géopolitiques et la volatilité des marchés financiers.  L'inflation 
diminue à 7,7% en 2024, après 8,0% en 2023, en raison de la baisse des prix des matières 
premières et des politiques monétaires prudentes.  

 

 

 

 

 

 

I.1. Évolution de l’environnement économique 
international 
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Graphique 1: Évolution de la croissance économique dans les différentes zones sur la période 2022-2024 (en %) 

 
Source : DGESS, à partir des données des Perspectives de l’économie mondiale (PEM), FMI, avril 2025 

 

I.1.1 Dans les pays avancés 

Aux États-Unis, l'activité économique affiche une résilience notable, avec une 
croissance de 2,8% en 2024, portée par une consommation robuste et des 
investissements dynamiques, soutenus par une hausse des revenus réels. Cette croissance 
est légèrement en baisse par rapport à celle de 2023 qui était de 2,9%.  L'inflation ralenti 
à 3,0% en 2024, après 4,1% en 2023, notamment sous l’effet de la politique monétaire 
restrictive.  

Dans la zone Euro, la croissance économique reste modeste en s’affichant à 0,9% en 
2024, après 0,4% en 2023. Cette croissance morose s'explique par une demande 
intérieure faible, malgré une légère reprise des exportations. L'Allemagne reste en 
récession, avec une contraction de son PIB de 0,2% en 2024, après une baisse de 0,3% 
en 2023, principalement due aux difficultés structurelles de son industrie manufacturière. 
En France, la croissance économique se maintient à 1,1% en 2024 comme en 2023. En 
Italie, elle stagne à 0,7% en 2024 comme en 2023. En Espagne, la croissance s'accélère à 
3,2% en 2024, après 2,7% en 2023, grâce à une demande touristique robuste.  

L'inflation dans la zone Euro a ralenti pour ressortir à 2,4% en 2024, après 5,4% en 2023, 
principalement en raison de la baisse des prix de l'énergie.  

Au Japon, l’activité économique enregistre une progression de 0,1% en 2024 après une 
croissance de 1,5% en 2023. Ce ralentissement s'explique par une demande intérieure 
faible et des perturbations persistantes dans les chaînes d'approvisionnement, 
notamment dans le secteur automobile. L'inflation s’est atténuée pour s'établir à 2,7% en 
2024, après 3,3% en 2023.  
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I.1.2 Dans les pays émergents et les pays en développement 

Dynamiques contrastées de croissance économique dans les BRICS (Brésil, 
Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) 

En Chine, la croissance économique ralentit à 5,0% en 2024 contre 5,4% en 2023, en raison 
d'une baisse de la demande intérieure et des difficultés persistantes dans le secteur 
immobilier. L'inflation reste faible à 0,2% en 2024 comme en 2023.  

Concernant la Russie, en dépit des sanctions internationales, elle affiche une croissance 
économique robuste de 4,1% en 2024 comme en 2023, portée principalement par les 
dépenses publiques, notamment militaires. L'inflation s’accentue à 8,4% en 2024 après 
5,9% en 2023, en raison principalement des dépenses fédérales accrues dans le secteur 
de la défense. 

S'agissant de l'Inde, la croissance économique reste robuste, bien qu'elle ait ralenti pour 
s’établir à 6,5% en 2024 après avoir atteint 9,2% en 2023. Ce ralentissement est 
principalement dû à une demande extérieure moins dynamique et à une modération de 
la consommation privée, en partie liée à une inflation encore élevée. En outre, le secteur 
manufacturier a montré des signes de faiblesse, et les investissements privés ont été 
réduits, ce qui a contribué à ce ralentissement. L'inflation s’affiche en atténuation à 4,7% 
en 2024 après 5,4% en 2023, sous l'effet de politiques monétaires prudentes et d'une 
stabilisation des prix des matières premières.  

En ce qui concerne le Brésil, il enregistre une croissance économique de 3,4% en 2024 contre 
3,2% en 2023, portée par un dynamisme de la consommation des ménages, des dépenses 
publiques soutenues et un marché du travail résilient. L'inflation continue de ralentir pour 
s'établir à 4,4% en 2024 après 4,6% en 2023, en lien avec des taux d’intérêts toujours 
élevés malgré l’assouplissement progressif de la politique monétaire entamée depuis août 
2023.  

Quant à l’Afrique du Sud, elle affiche une croissance économique faible de 0,6% en 2024 
après 0,7% en 2023, en raison de la persistance des pénuries d’énergie et des difficultés 
logistiques portuaires et ferroviaires. Le taux d'inflation s’affiche à 4,4% en 2024 par 
rapport à 5,9% en 2023, en raison essentiellement du maintien d’une politique monétaire 
restrictive. 
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Graphique 2: Évolution de la croissance économique dans les BRICS sur la période 2022-2024 (en 
%) 

 

Source : DGESS, à partir des données des PEM, FMI, avril 2025 

Croissance économique modérée et persistance de l’inflation en Afrique  

En Afrique3, la croissance économique reste modérée, estimée à 3,3% en 2024 après 3,0% 
en 2023. Cette accélération de la croissance est portée par la vigueur des dépenses 
publiques et de la consommation privée. 

L’inflation reste élevée, s’établissant en moyenne à 18,7% en 2024 après 17,0% en 2023. 
Cette inflation élevée est principalement alimentée par des chocs sur l’offre alimentaire 
intérieure et par les effets de la dépréciation du taux de change dans plusieurs pays. 

En Afrique subsaharienne4, la croissance économique affiche un taux de 4,0% en 2024 
après 3,6% en 2023. Cette croissance, bien qu’en amélioration, reste faible en raison des 
effets néfastes de plusieurs facteurs, notamment les conflits, l’insécurité et les périodes 
de sécheresse. On note également les conditions de financement aussi bien intérieures 
qu’extérieures qui demeurent restrictives. L’inflation demeure élevée dans la région 
subsaharienne. Elle s’est accentuée pour ressortir à 18,3% en 2024 après 17,6% en 2023. 

Au Nigéria, la croissance ressort à 3,4% en 2024 contre 2,9% en 2023, en lien avec le 
dynamisme de son secteur pétrolier. L’inflation s’établit à 33,2% après 24,7% en 2023. 

Au Ghana, la croissance économique s’accélère avec un taux se situant à 5,7% en 2024 
après 3,1% en 2023, à la faveur du regain de confiance des investisseurs à l’égard du pays 
et des progrès importants dans la restructuration de sa dette. L’inflation s’affiche à 22,9% 
en 2024 après 39,2% en 2023.  

Renforcement du dynamisme de croissance dans l’UEMOA 

 
3 BAD : Performance et perspectives économiques de l’Afrique, février 2025 

4 FMI, Perspectives économiques régionales, Afrique subsaharienne, avril 2025 
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Dans la Zone UEMOA5, la croissance économique ressort vigoureuse à 6,3% en 2024 après 
5,3% en 2023. Ceci découle d’un regain d’activité dans l’ensemble des secteurs, 
notamment la hausse de la production agricole, le renforcement des activités des 
industries manufacturières et extractives et le dynamisme des activités commerciales et 
des services. L’inflation dans l’Union s’affiche à 3,5% après 3,7% en 2023. Cette modération 
s’explique principalement par la baisse des cours mondiaux des produits alimentaires 
importés par les pays de l’Union et par celle des produits pétroliers. 

Au Sénégal, la croissance économique se situe à 6,1% en 2024, marquant une accélération 
de 1,8 point de pourcentage par rapport au taux de 4,3% enregistrée l’année précédente. 
Cette dynamique est principalement attribuée à l’expansion du secteur pétrolier et gazier. 
L’inflation marque une forte décélération, passant de 5,9% en 2023 à 0,8% en 2025. 

En Côte d’Ivoire, la croissance économique ralentit à 6,0% en 2024 après 6,5% enregistré 
en 2023. La croissance a été freinée, entre autres, par la baisse de la production de cacao, 
les réformes budgétaires restrictives, la faible mobilisation fiscale et les contraintes 
énergétiques, notamment les pannes fréquentes et la baisse de la production d’électricité. 
L’inflation s’atténue en se situant 3,5% en 2024 après 4,4% en 2023. 

Graphique 3:Évolution de la croissance économique en Afrique, en Afrique Subsaharienne et dans l’UEMOA sur la 
période 2022-2024 (en %) 

 

Source : DGESS, à partir des données des PEM, FMI, avril 2025 

Résilience des économies de la Confédération AES  

Les économies du Mali et du Niger affichent une résilience remarquable face aux défis 
sécuritaires et aux pressions géopolitiques et économiques.  

Au Mali, la croissance économique est estimée à 4,9% en 2024, légèrement supérieure aux 
4,7% de 2023. Cette progression est principalement due à une bonne performance de la 
production agricole, qui a augmenté de 7,5%, ainsi qu'à la consolidation des activités 

 
5 BCEAO, Rapport sur la Politique Monétaire dans l'UMOA, mars 2025 
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commerciales et des services. L'inflation a atteint 3,2% en 2024 après un taux de 2,1% en 
2023. Cette hausse est principalement due à des pressions sur les prix, résultant de 
perturbations dans l'approvisionnement des produits alimentaires et de la campagne 
agricole précédente moins favorable.  

Au Niger, une forte reprise est enregistrée avec une croissance économique estimée à 10,3% 
en 2024 après 2,6% en 2023. Cette dynamique serait principalement due à une bonne 
tenue des exportations de pétrole brut, à la relance de certains grands projets 
d’investissement et à une campagne agricole favorable. L'inflation s’affiche en 
accentuation à 9,1% en 2024 après 3,7% en 2023, en lien avec les perturbations 
commerciales consécutives à la fermeture de la frontière avec le Bénin, occasionnant le 
renchérissement de certaines denrées alimentaires.  

Graphique 4 : Évolution de la croissance économique dans les pays de l’AES sur la période 2022-2024 (en %) 

 

 Source : DGESS, à partir des données de la BCEAO, juin 2025 

 

L’activité économique en 2024 s’est déroulée dans un contexte international marqué par 
les tensions politiques et géostratégiques, notamment la persistance de la crise russo-
ukrainienne, le conflit au Moyen-Orient, la situation socio-politique de la sous-région 
Ouest-Africaine et l’opérationnalisation de la Confédération « Alliance des États du Sahel 
(AES) ».  

Au plan national, l’activité économique est caractérisée par une situation sécuritaire et 
humanitaire difficile, la dynamique de la reconquête du territoire et une campagne agro-
pastorale favorable.  

I.2.1 Évolution du PIB réel 
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L’activité économique en 2024 enregistre une accélération de son rythme de croissance 
(+5,1%) par rapport à 2023 (+3,0%). Cette croissance est tirée par les secteurs primaire 
(+13,0%) et tertiaire (+6,4%). Le secteur secondaire enregistre une contraction de 1,7%. 

Le PIB nominal s’établit à 13 692,57 milliards FCFA en 2024 contre 12 490,19 milliards 
FCFA en 2023. Le PIB par habitant, correspondant au PIB nominal rapporté à la 
population, est ressorti à 584 927 FCFA en 2024 contre 548 963 FCFA un an plus tôt, 
soit une progression de 6,6%. 

I.2.1.1. Ressources du PIB6 

➢ Secteur primaire 

La valeur ajoutée du secteur primaire ressort en hausse de 13,0% en 2024 après 1,4% en 
2023. Cette performance serait due aux branches « agriculture de rente » (+15,8%), « 
agriculture vivrière » (+15,1%), « sylviculture-chasse-pêche » (+3,2%), « élevage et 
activités annexes à l’élevage » (+2,0%) et « égrenage coton » (+0,7%).  
S’agissant de l’agriculture de rente, la hausse de sa valeur ajoutée provient de la 
production de sésame (+52,5%) et de l’arachide coque (+19,0%). Quant à la production 
cotonnière, elle baisse de 29,8% passant de 409 283 tonnes en 2023 à 287 430 tonnes. 
Cette contreperformance s’expliquerait par la baisse des superficies emblavées et 
l’abandon de certains producteurs du fait des impayés internes des campagnes 2022/2023 
et 2023/2024. 
Concernant l’agriculture vivrière, sa valeur ajoutée est impulsée par la production 
céréalière qui s’établit à 6 072,1 milliers de tonnes pour la campagne agricole 2024/2025, 
en hausse de 18,0% par rapport à la campagne précédente. Cette augmentation 
s’expliquerait principalement par la mise en œuvre de l’Initiative présidentielle pour la 
production agricole et l’autosuffisance alimentaire, de l’offensive agropastorale et 
halieutique (2023-2025), des actions de soutien au monde rural et d’une pluviosité 
favorable. 
Quant à l’égrenage de coton, sa valeur ajoutée se situe en hausse de 0,7%, en lien avec 
les résultats de la campagne cotonnière 2023/2024. 
En ce qui concerne l’élevage et les activités annexes à l’élevage, sa progression (+2,0%) 
en 2024 s’explique par l’amélioration de la couverture sanitaire des animaux et la création 
d’un environnement favorable à une production animale durable. 
En somme, la contribution du secteur primaire à la croissance du PIB est de 2,2 points 
de pourcentage en 2024 après 0,3 point de pourcentage en 2023. Sa part à la formation 
du PIB est de 20,0% en 2024 contre 17,1% en 2023. 

➢ Secteur secondaire 

La valeur ajoutée du secteur secondaire baisse de 1,7% en 2024 après une hausse de 1,3% 
en 2023. Cette contreperformance serait principalement due à la contraction dans la 

 
6 Données de la DGEP, mars 2025 



 

  

 

 

Direction générales études et des statistiques sectorielles (DGESS/MEF) 
13 

Rapport sur les finances publiques gestion 2024 

 

branche « extraction d’or » (-5,1%). Elle serait atténuée par les branches « construction » 
(+7,8%) et « autres extractives » (+5,0%).  

La contreperformance de la production d’or est imputable à l’arrêt de la production de 
la mine de SEMAFO BOUNGOU et à la baisse des productions de certaines mines 
comme OREZONE BOMBORE, BISSA GOLD et WAHGNION GOLD.  

Pour ce qui est de la production semi mécanisée et artisanale de l’or, au 31 décembre 
2024, la quantité d’or collectée par la Société nationale des substances précieuses 
(SONASP) est de 8,100 tonnes sur une estimation de 11,255 tonnes en référence à 
l’enquête nationale sur l’orpaillage (INSD, 2017).  

La performance de la branche « construction » s’explique par la poursuite et le démarrage 
des grands chantiers de construction et de bitumage des routes. 

En somme, la contribution du secteur secondaire à la croissance du PIB ressort en baisse 
de 0,5 point de pourcentage en 2024 après une hausse de 0,3 point de pourcentage en 
2023. Sa part dans la formation du PIB se situe à 24,9% en 2024 contre 27,1% en 2023. 

➢ Secteur tertiaire 
La valeur ajoutée du secteur tertiaire ressort en hausse de 6,4% en 2024 après une 
croissance de 3,7% en 2023. Cette performance serait imputable aux activités des 
branches « services financiers et assurances » (+18,6%), « transport » (+15,3%), « services 
d’administrations publiques » (+9,0%), « autres services marchands » (+4,3%), « 
commerce » (+4,1%) et « activités immobilières » (+1,9%).  
Le secteur tertiaire tire profit de l’amélioration du climat des affaires, du dynamisme du 
tourisme interne et de la tenue des grandes manifestations telles que le Salon international 
de l’artisanat de Ouagadougou (SIAO), la Semaine nationale de la culture (SNC), le Tour 
cycliste international du Faso, le Salon international du tourisme et de l’hôtellerie de 
Ouagadougou (SITHO), la Semaine des activités minières de l’Afrique de l’Ouest 
(SAMAO), le Salon International du Coton et du Textile (SICOT) et les Nuits atypiques 
de Koudougou (NAK). 
En somme, la contribution du secteur tertiaire à la croissance du PIB se situe à 3,4 points 
de pourcentage en 2024 après 2,4 points de pourcentage en 2023. La part de ce secteur 
(y compris les Impôts et taxes nets sur les produits) à la formation du PIB est de 55,0% 
en 2024 contre 55,7% en 2023. 
Tableau 1 : Evolution de la croissance du PIB et des valeurs ajoutées sectorielles sur la période 2019-2024 

Rubrique 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Taux de croissance du PIB 
réel (%) 

5,9 2,0  6,9  1,5  3,0  5,1 

Secteur primaire (%) -0,5 1,1  -7,7  6,0  1,4  13,0 

Secteur secondaire (%) 9,5 9,3  6,6  -6,9  1,3  -1,7 

Secteur tertiaire (%) 8,0 -1,9  12,5  4,8  3,7  6,4 

Impôts et taxes nets sur les 
produits (%) 

0,9 1,7  9,6  2,6  7,8  4,4 

PIB nominal (en milliards 
FCFA) 

9 393,80 10 202,27 10 922,88 11 876,32 12 490,19 13 692,57 



 

  

 

 

Direction générales études et des statistiques sectorielles (DGESS/MEF) 
14 

Rapport sur les finances publiques gestion 2024 

 

Source : CPC, mars 2025 

 

Graphique 5 : Évolution du taux de croissance du PIB réel et des contributions des valeurs ajoutées sectorielles (en %) 

 
Source : DGESS, à partir des données du Comité de prévision et de conjoncture (CPC), mars 2025 
 

I.2.1.2. Emplois du PIB  

La croissance du PIB estimée à 5,1% en 2024, est portée par la formation brute de capital 
fixe (+1,7 point de pourcentage) et la consommation finale (+7,4 points de pourcentage), 
les exportations nettes y contribuant négativement (-1,3 point de pourcentage). 

La Formation Brute de Capital Fixe (FBCF) augmente de 10,1% en 2024 après 7,0% 
en 2023. Cette accélération (3,1 points de pourcentage) s’explique par un accroissement 
de la FBCF publique qui passe de 0,8% à 14,8% en 2024, renforcé par la hausse de la 
FBCF privée de 3,3%. 

En 2024, la Formation Brute de Capital Fixe contribue à la croissance du PIB à hauteur 
de 1,7 point de pourcentage contre 1,1 point de pourcentage en 2023. 

Le niveau de la FBCF en 2024 serait lié à la mise en œuvre de grands projets tels que la 
construction et le bitumage de la voie de contournement de la ville de Ouagadougou, le 
projet d’élargissement et de modernisation de la RN4, section intersection RD152-
intersection RD40 y compris la voie d’accès à l’université Thomas SANKARA, le Projet 
d’urgence de développement territorial et de résilience (PUDTR) et la réalisation 
d’infrastructures dans le cadre de la sécurisation du territoire. 

La consommation finale enregistre un accroissement de 8,8% en 2024 après 6,5% en 
2023. Cette progression est soutenue par la consommation de l’administration publique 
(+9,0%) et celle des ménages (+8,7%). 

L’accroissement de la consommation finale des ménages est porté principalement par la 
consommation commercialisée (+11,7%). 
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En 2024, la consommation finale contribue à la croissance du PIB à hauteur de 7,4 points 
de pourcentage contre 5,4 points de pourcentage en 2023. 

Les exportations de biens et services progressent de 5,2% en 2024 contre une baisse 
de 0,6% en 2023. Cette reprise est essentiellement tirée par les exportations des services 
(7,3%) et celles des biens (5,0%).  

Quant aux importations, elles augmentent en termes réels de 8,0% en 2024 après 12,7% 
un an plus tôt. La hausse en 2024 résulte principalement de l’augmentation des 
importations des produits intermédiaires (+27,5%), des biens d’équipement (+29,6%) et 
des voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres (+29,6%). 

En termes d’apport à la croissance du PIB, les échanges extérieurs nets de biens et 
services contribuent négativement de 1,3 point de pourcentage en 2024 contre -4,3 points 
de pourcentage en 2023.  

Cette contribution négative est imputable à une moindre progression des exportations 
de biens et services (+ 5,2%) en 2024 par rapport à celle des importations (+ 8,0%). 

Graphique 5 : Contributions à la croissance des emplois du PIB (en points de pourcentage) 

 

Source : Comité de prévision et de conjoncture (CPC), mars 2025 

 

I.2.2 L’inflation 

Hausse du niveau général des prix 

L’inflation s’accélère en 2024 contrairement au ralentissement constaté en 2023. En 
moyenne annuelle, elle ressort à 4,2% à fin décembre 2024 contre 0,7% à fin décembre 
2023, en accélération de 3,5 points de pourcentage. La hausse du rythme d’augmentation 
des prix en moyenne annuelle en 2024 est imputable à celles enregistrées essentiellement 
dans les fonctions « produits alimentaires et boissons non alcoolisées » (+6,3%) contre 
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(-1,4%) en décembre 2023, « logement, eaux, électricité, gaz » (6,1%) en décembre 2024 
contre (+6,4%) en décembre 2023. 

Le taux d’inflation en glissement annuel à fin décembre 2024 s’établit à 4,9% contre 1,0% 
en décembre 2023. La hausse en glissement annuel du niveau général des prix est due 
principalement à celle des prix des produits des fonctions de consommation suivantes : 
« produits alimentaires et boissons non alcoolisées » (+8,9%) et « boissons alcoolisées, 
tabacs et stupéfiants » (+2,4%). La hausse des prix en glissement annuel à fin décembre 
2024 a été atténuée par la baisse des prix de la fonction « logement, eau, électricité, gaz, 
autres combustibles » (-2,5%). La hausse des prix en glissement annuel des « produits 
alimentaires et boissons non alcoolisées » provient essentiellement de la hausse des prix 
des produits alimentaires (+9,1%). Dans la fonction « boissons alcoolisées, tabacs et 
stupéfiants », la hausse des prix en glissement annuel est imputable principalement à la 
hausse des prix des boissons alcoolisées (+16,0%). 

Graphique 6 : Evolution de l’inflation  

 

Source : CPC, mars 2025, à partir des données de l’INSD 
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II. PRINCIPALES ACTIONS, REFORMES OU MESURES MISES EN ŒUVRE DANS LE 
DOMAINE DES FINANCES PUBLIQUES 
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En vue de rendre les finances publiques plus performantes et dynamiques, le ministère 
de l’économie et des finances a mis en œuvre plusieurs actions et mesures visant à 
améliorer le niveau de mobilisation des ressources, la gestion budgétaire, la gestion des 
comptes publics et la sauvegarde des intérêts ainsi que du patrimoine de l’État. 

 

Les ressources budgétaires sont constituées de ressources intérieures et extérieures. 

II.1.1 Mobilisation des ressources intérieures 

Les ressources intérieures sont composées des recettes ordinaires (recettes fiscales, 
recettes non fiscales et recettes en capital). Pour une optimisation du recouvrement 
des recettes intérieures, diverses actions ou mesures ont été mises en œuvre, dont les 
principales sont les suivantes : 

➢ Le suivi de la mise en œuvre de la facture normalisée  

La facture normalisée a été initiée par la Direction générale des impôts (DGI) en 
partenariat avec la Chambre de commerce et d’industrie dans le cadre du renforcement 
des moyens de lutte contre la fraude fiscale et la corruption. Plusieurs activités ont été 
menées en 2024 dans l’optique de la généralisation de l’usage de la facture normalisée. 
Il s’agit entre autres des opérations de contrôle "sensibilisation" sur l'usage de la 
facture normalisée. 

A ce titre, des formations des agents sur les moyens d'authentification, de validité des 
stickers et la méthodologie de contrôle de la facture normalisée ont été organisées et 
45 agents ont été formés. 

Pour ce qui concerne les contrôles, six (06) opérations de contrôle ont été effectuées 
en 2024 dans les localités de Bobo Dioulasso, Banfora, Ouahigouya, Koudougou, 
Kaya et Tenkodogo. 

Au 31 décembre 2024, le taux d’adhésion à la facture normalisée s’établit comme suit, 
au niveau des grandes UR (88,21% pour le réel normal d'imposition (RNI) et 70,96% 
pour le réel simplifié d'imposition (RSI)), au niveau des DCI (89,37% pour le RNI et 
70,88% pour le RSI) et au niveau des DPI (84,82% pour le RNI et 72,20% pour le 
RSI) pour une cible de 100%. 

✓ La gestion du cadastre fiscal 
La consolidation des acquis du projet cadastre fiscal s’est poursuivie en 2024 à travers 
la numérisation et l'archivage électronique de la documentation des services fonciers 
de la DGI. Ainsi, 218 679 références cadastrales ont été numérisées, 33 048 dossiers 
cadastraux et fonciers ont été numérisés et archivés électroniquement, 1 623 897 
titulaires de droits réels ont été identifiés et 206 354 parcelles sur une cible de 150 000 
ont été évaluées sur eCadastre, soit un taux d’exécution physique de 137,6%. 

Dans le cadre de la mise en place du Système d’information foncière (SIF) et 
l’amélioration des fonctionnalités de l'application SYC@D pour intégrer les 
procédures du foncier et des domaines jusqu'au livre foncier, (i) le cabinet de mise en 

II.1. Mobilisation des ressources budgétaires 
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œuvre a été recruté ; (ii) quatre (04) procédures de eTitres ont été intégrées à SYC@D 
; (iii) les procédures d'archivage des PV et de saisie des attributaires ont été intégrés à 
SYC@D; (iv) des interfaces ont été réalisées entre SYC@D et IFU, SINTAX et la 
base de l'ONI ;(v) l'application SYC@D a été mise en exploitation dans les structures 
opérationnelles du foncier de Ouagadougou ; (vi) des cellules d'assistance SYC@D 
ont été mises en place dans les structures opérationnelles du foncier de Ouagadougou 
et (vii) la formation des formateurs a été réalisée. 

Dans l’optique d’apporter des réponses aux préoccupations des populations, une 
opération d'apurement du passif des promoteurs immobiliers a été initiée du 15 juillet 
au 31 décembre 2024. Elle a permis de charger 17 026 parcelles sur la plateforme 
eTitre2 dont 9 751 ont été corrigées. On note par ailleurs que 68 fichiers de plans ont 
été vérifiés, 472 constats de mise en valeur ont été réalisés, 129 demandes de Permis 
urbain d’habiter (PUH) ont été traitées dont 81 validées, 3 209 demandes d'Attestation 
d’attribution de parcelle (AAP) ont été traitées dont 2 295 validées, 2 470 AAP et 205 
PUH ont été imprimés et numérotés, 2 080 AAP et 189 PUH ont été signés et 2 240 
dossiers individuels ont été créés. 

✓ La mise en œuvre des téléprocédures 
Dans le cadre de l’amélioration de la gestion de l’impôt et des services rendus aux 
contribuables, la DGI a poursuivi en 2024 l'implémentation des téléprocédures. Ainsi, 
le module eEnregistrement de eSintax a été rendu effectif. Concernant 
l’informatisation de l'ensemble des services rendus aux usagers, l'identification des 
personnes dans les logiciels métiers par le Numéro d’identification personnel (NIP) 
est effective dans SYC@D et IFU. Aussi, les impôts fonciers à prendre en charge en 
RAR ont été identifiés et configurés mais non encore mis en production. 

S’agissant de la refonte des applications métiers de la DGI, le logiciel IFU a été repris 
en Java et le consultant a été recruté pour l'assistance à la conception et au 
développement des Fonctionnalités du système intégré. 

Pour ce qui est de la mise en place d’un système de facturation électronique certifiée, 
on retient que (i) le cabinet de mise en œuvre a été recruté ; (ii) 250 Systèmes 
électroniques certifiés de facturation (SECeF) ont été acquis et configurés ; (iii) 200 
cartes SIM ont été acquises et configurées ; (iv) le système de gestion des machines 
électroniques de facturation (SYGMEF) a été installé ; (v) 150 contribuables ont été 
identifiés pour la phase pilote et (vi) des agents du métier et des informaticiens ont été 
formés sur les fondamentaux de la réforme, l'utilisation des machines et l'architecture 
de la solution. 

✓ L’élargissement de l’assiette fiscale 
Le portefeuille des contribuables actifs pris en charge est passé de 88 757 à fin 
décembre 2023 à 98 112 au 31 décembre 2024, soit une augmentation de 9 355 
contribuables équivalant à un taux d'accroissement de 10,5% pour une cible de 10,0%. 
Cela s'explique par le recensement des nouveaux contribuables et leurs 
immatriculations ainsi que par les travaux de mise à jour du fichier des contribuables 
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qui a consisté à ramener à la catégorie réelle (contribuables actifs pris en charge) 
certains contribuables potentiels. 
En outre, le renforcement du système décisionnel s’est poursuivi en 2024 à travers 
l’intégration de données de sources internes et externes. Ainsi, deux (02) interfaces ont 
été réalisées pour intégrer les données de la plateforme SI-N@FOLO et de la 
DGTTM. En effet, cette Plateforme intégrée d'aide à la décision permet de drainer à 
partir de plusieurs sources (banques, ONEA et SONABEL, etc.), des données à des 
fins de recoupements d’informations utiles pour mieux établir l’assiette fiscale. 

Aussi, toujours dans l’optique de l’élargissement de l’assiette fiscale, la DGI a institué 
la Taxe spécifique sur le ciment (TSC) à partir du 1er janvier 2024 pour pallier les 
insuffisances constatées dans l’imposition du ciment à la TVA sur la marge. Pour une 
meilleure prise en charge des contribuables, la Direction des moyennes entreprises du 
centre cinq (DME-CV) a été créée et opérationnalisée en 2024. 
 

✓ La simplification des procédures d’accomplissement des opérations 
fiscales et douanières  

S’agissant du système de paiement électronique (eDouanes), la plateforme est   
fonctionnelle dans certains bureaux de douane et son déploiement se poursuit. 

Quant à l’implémentation et à l’opérationnalisation du système d'émission d'avis de 
valeurs en douane, le financement pour sa mise en œuvre est acquis, le prestataire est 
recruté, l’équipe projet est mise en place et une réunion de cadrage a été tenue avec le 
prestataire.  

Aussi, dans le cadre du contrôle non-intrusif par l’usage du scanner comme moyen de 
contrôle des chargements dans les offices. En 2024, 34 agents ont été formés et le 
renforcement des capacités des agents se poursuit. 

Par ailleurs, les ciblages de chargements ont été opérés à partir des interconnexions 
des systèmes informatiques douaniers avec les pays voisins pour plus de célérité lors 
des mises à la consommation dans les offices de destination et le renforcement du 
suivi satellitaire (e-TRACKING) a permis un meilleur suivi des marchandises en 
transit vers les bureaux de destination. 

En outre, l’interfaçage du SYDONIA avec le système informatique du CCVA est 
réalisé avec un lancement officiel intervenu le 03 septembre 2024 et la mise en 
production de eCMC est effective. De même, l’interfaçage de SYDONIA avec la 
plateforme SYLVIE est entièrement réalisé en 2024. 

✓ Organisation d’opérations conjointes de contrôle pour lutter 
efficacement contre la fraude douanière 

En la matière, sept (07) opérations conjointes de bouclage ont été menées dans les 
villes de Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Banfora et Niangoloko. Lesdites opérations 
ont permis de saisir au total 912 engins à savoir 71 voitures, 95 tricycles et 746 motos. 

✓ Réinstallation des offices de douane 
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Le poste de douane de Kanyire-Sangabouli (Centre-Est) et la brigade mobile des 
douanes de Tougan (Boucle du Mouhoun) ont été réinstallés. 

✓ Amélioration des recouvrements des restes à recouvrer (RAR) 

Au niveau de la DGI 

Les travaux d’encadrement des comités d’apurement des RAR se sont poursuivis en 
2024 et ont permis d’apurer 309,03 milliards FCFA, dont 144,40 milliards FCFA en 
admission en non-valeur, 79,53 milliards FCFA en dégrèvement et 85,11 milliards 
FCFA en recouvrement, ce qui correspond à un taux d'apurement de 24,1% du stock 
des RAR cantonnés au 31 décembre 2023 (1 283,65 milliards FCFA). Le recouvrement 
des RAR a atteint sa cible en 2024 qui était fixée à 8,0%. 

Au niveau de la DGD 

Les travaux de l'équipe d'apurement des RAR en collaboration avec les receveurs des 
douanes se sont poursuivis en 2024 et ont permis d'obtenir les résultats suivants : 

Sur un stock de restes à recouvrer (RAR) cantonné sur la période 2020-2023 de 149 
milliards FCFA (dont 98,52 milliards CFA en financement extérieur et 50,54 milliards 
CFA en hors financement extérieur) 71,63 milliards FCFA ont été admis en non-valeur 
et 35,84 milliards FCFA relatifs aux hors financements extérieurs ont été recouvrés, 
soit un taux de 71%. 
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Encadré 1: Performance des régies de recettes en 2024 

➢ Au titre de l’année 2024, les recettes mobilisées par l’ensemble des régies se sont 
chiffrées à 2 769,26 milliards FCFA sur une prévision annuelle de 2 976,05 milliards 
FCFA, soit un taux de recouvrement de 93,05%. Comparé aux réalisations de la 
même période de 2023, cela représente une augmentation de 8,46% équivalente à 
215,96 milliards FCFA.  

-Hausse du niveau de recouvrement des recettes douanières 

À fin décembre 2024, les réalisations de la DGD se sont situées à 1 083,26 milliards 
FCFA sur une prévision de 1 106,20 milliards FCFA, soit un taux de réalisation de 
97,9%. Par rapport à 2023, la mobilisation des recettes de la DGD a connu une 
amélioration de 5,9% (+59,99 milliards FCFA). 

-Amélioration du niveau de recouvrement de la DGI7 

Au titre de la fiscalité intérieure, sur une prévision de 1 465,23 milliards FCFA en 
2024, la DGI a recouvré 1 293,40 milliards FCFA au profit du budget de l’État, soit 
un taux de réalisation de 88,3%. Par rapport à 2023, il ressort une progression de 
2,5% (+31,00 milliards FCFA). 

-Progression du niveau de recouvrement des recettes de services 

Au titre de l’exercice budgétaire 2024, les recettes mobilisées par la DGTCP se sont 
chiffrées à 392,60 milliards FCFA sur une prévision annuelle de 404,63 milliards 
FCFA, soit un taux de réalisation de 97,0%. Par rapport à 2023, les recettes de 
service ont enregistré une hausse de 46,5% correspondant à un montant de 124,60 
milliards FCFA.8 

II.1.2  Mobilisation des ressources extérieures 

Le Burkina Faso bénéficie de l’appui de ses partenaires bilatéraux et multilatéraux pour 
soutenir la production et l’activité économique nationale. Ces appuis de ressources 
extérieures sont constitués des dons et prêts programmes ainsi que des dons et prêts 
projets.  

Outre la poursuite des plaidoyers auprès des partenaires pour l’augmentation des 
appuis, d’autres actions rentrant dans le cadre de la mobilisation des ressources 
extérieures ont été menées en 2024. Il s’agit : 

✓ d’échanges sur les opportunités d’investissement avec des investisseurs potentiels 

russes à l’occasion du 27ème Forum Economique Internationale de Saint-

Pétersbourg du 06 au 09 juin 2024 ; 

✓ de l’organisation d’une mission de renforcement de la coopération avec l’Inde et 

Eximbank de l’Inde, à la faveur du conclave Inde-Afrique du 18 au 20 août 2024 ;  

 

7 Rapport de l’atelier de stabilisation et de validation des recouvrements définitifs 2024 de la DGI, avril 2025 

8 Rapport annuel de performance des régies au 31 décembre 2024 
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✓ d’échanges sur la dynamisation de la coopération avec la BID et le Fonds Saoudien 

de Développement (FSD) à l’occasion des Assemblées Annuelles de la BID en mai 

2024 ayant abouti à la signature de deux accords de financement dont l’un avec la 

BID et l’autre avec le FSD ;  

✓  d’une requête adressée à la BID (ICIEC) pour le financement des Sukuk au Burkina 

Faso ; 

✓ d’une requête adressée à la BID pour une coopération triangulaire avec le Royaume 

du Maroc. 

En plus, le rapport annuel provisoire sur l’état de mise en œuvre des stratégies et 
programmes de coopération avec les partenaires bilatéraux et multilatéraux est 
disponible. De même, les tableaux de bord pour le suivi des conclusions et 
recommandations issues des consultations/négociations/missions d'appui, de 
supervision avec la Banque mondiale et le FMI ont été élaborés et suivis.  

Concernant la planification et le décaissement des ressources des appuis budgétaires, 
le FMI a décaissé 38,50 milliards FCFA au titre du programme économique et 
financier 2023-2027 appuyé par la Facilité élargie de crédit (FEC) et 29,11 milliards 
FCFA ont été décaissés par la Banque Mondiale dans le cadre de la mise en œuvre du 
Projet de Protection du Capital Humain (PPCH).  

Au total, 67,61 milliards FCFA ont été décaissés sur une prévision annuelle révisée de 
38,50 milliards FCFA, représentant un taux de décaissement de 175,6%9. 

Encadré 2: Niveau de mobilisation des ressources extérieures en 2024 

Au titre des appuis budgétaires, 67,61 milliards FCFA ont été décaissés au 31 
décembre 2024 sur une prévision annuelle de 38,50 milliards FCFA, soit un taux de 
décaissement de 175,6%.  
Au titre des appuis projets, 470,55 milliards FCFA ont été mobilisés sur une 
prévision annuelle de 384,89 milliards FCFA, soit un taux de décaissement de 
122,26%. 

 

II.1.3  Exploitation d'autres sources de financement 
L’Etat Burkinabè a poursuivi sa politique de prospection d’autres sources de 
financement en vue d’accroître ses ressources pour la réalisation de son programme 
de développement. Dans ce sens, les actions de renforcement de la promotion du 
Partenariat public-privé (PPP) ont été poursuivies en 2024. En effet, le changement 
du cadre institutionnel de gestion du PPP adopté par le Conseil des ministres en sa 
séance du 20 mars 2024 consacre une rupture dans la vision et la mise en place d’une 
nouvelle stratégie pour impulser le développement économique et social. Ledit 
changement marque le transfert des attributions de l’Unité PPP au Bureau national 
des grands projets du Burkina Faso logé à la Présidence du Faso.  
 

 
9 Ce taux a été calculé en tenant compte du montant décaissé par la banque mondiale en cours d’année. 
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A cet effet, le décret n°2023-1728/PRES-TRANS/PM/MEFP/MATDS du 15 
décembre 2023 portant condition de mise en œuvre des PPP par les collectivités 
territoriales est disponible. Aussi, l'arrêté n°2023-0400/MEFP/CAB/UPPP du 11 
août 2023 sur la commission de sélection du partenaire privé et l'arrêté n°2023-
0249/MEFP/CAB/UPPP du 05 mai 2023 portant adoption des modèles de 
documents d'appel à concurrence et de contrat PPP sont disponibles. 
 
En outre, le manuel de développement en PPP pour les collectivités territoriales est 
disponible. En sus, 28 projets ont été validés pour inscription dans la banque intégrée 
des projets envisagés en PPP (BIP-PPP). Aussi, la première session de la Commission 
PPP 2023 consacrée à l'examen du rapport sur l'évaluation des projets envisagés en 
PPP en vue de leur inscription dans la BIP-PPP et la deuxième session portant examen 
de l'état d'exécution des projets sous contrats PPP ont été tenues.  

 

En 2024, dans le cadre de la programmation et de l’exécution budgétaire en matière 
de dépense publique, des actions ont été entreprises. 

II.2.1 Programmation budgétaire 

En matière de programmation budgétaire, les actions suivantes ont été réalisées : 

✓ L’élaboration et la signature de la circulaire budgétaire 
La circulaire budgétaire se définit comme un outil d’orientations budgétaires 
définissant les choix stratégiques et les priorités du gouvernement. La circulaire 
budgétaire 2025 a été signée le 18 juillet 2024 par le Président du Faso. Elle a été mise 
à la disposition des ministères et institutions afin de leur permettre d’élaborer leurs 
Documents de programmation pluriannuelle des dépenses (DPPD), exercice 2025.  

✓ L’élaboration du document de programmation budgétaire et 
économique pluriannuelle (DPBEP) : 

Le rapport d'élaboration du DPBEP 2025-2027 a été adopté le 20 juin 2024 en Conseil 
des ministres. Ledit rapport aborde les projections des ressources et dépenses selon 
trois scenarii (tendanciel, optimiste et pessimiste) permettant la préparation du projet 
de loi de finances exercice 2025, les budgets des Collectivités Territoriales (CT) ainsi 
que celui des Etablissements publics de l’Etat (EPE). 

Il est à noter que le Débat d’orientation budgétaire (DOB) a été tenu le 27 juin 2024 à 
l'Assemblée Législative de Transition (ALT). Aussi, le projet de loi de finances 2025 a 
été élaboré sur la base des plafonds DPBEP. 

Pour le suivi de l’indicateur PI-5.1 PEFA « documentation budgétaire », le nombre 
d'éléments d'informations du budget à soumettre au pouvoir législatif (du cadre 
PEFA) a été de 10 pour une cible de 12. 

✓ Le renforcement des capacités des acteurs 
Dans le cadre de l’extension de l'approche budget programme aux EPE, Société d’Etat 
et Collectivités Territoriales (CT), quatre (04) CT (Ziniaré, Kombissiri, Tanghin 

II.2. Gestion budgétaire, tenue des comptes publics, exercice 
de la tutelle et supervision des systèmes financiers 
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Dassouri et Conseil régional du Plateau central) et huit (08) EPE (BUNASOL, RTB, 
ANEREE, ONI, CNRST, ANPE, CHU-Charles de GAULLE, Université Joseph KI-
Zerbo) ont bénéficié de formation et d'un appui technique pour l'élaboration du projet 
de maquette de leurs budgets programmes. 

✓ Adoption des lois de finances 
Le projet de loi de règlement exercice 2023 et ses annexes ont été élaborés et adoptés 
en conseil des ministres le 26 juin 2024 et par l'Assemblée Législative de Transition 
(ALT) le 12 novembre 2024. Un projet de loi de finances rectificative a été élaboré et 
adopté par l’ALT le 15 octobre 2024. L’avant-projet de loi de finances initiale 2025 a 
été adopté en conseil des ministres le 13 novembre 2024.  

✓ Production de documents d’appui à la programmation 
Dans le cadre du suivi de la réforme budgétaire, le rapport annexe à la Loi de finances 
2024 sur la Budgétisation sensible au genre et aux droits de l’enfant et celui relatif à la 
budgétisation sensible au climat ont été élaborés courant septembre 2024.  
Les activités relatives au Programme d’investissement public (PIP) 2025-2027 ont été 
réalisées et ont permis de disposer du rapport PIP validé. 
La Déclaration sur les Risques Budgétaires (DRB) au Burkina Faso au titre du budget 
exercice 2025 a été élaborée. 

✓ Mise en œuvre du budget programme 

Au titre de la mise en œuvre du budget programme, les actions suivantes ont été 
entreprises en 2024 : 

(i) une feuille de route a été élaborée et adoptée par le comité technique chargé du 
suivi de la mise en œuvre de la réforme du budget programme. Elle a regroupé 
les activités de l'ensemble des structures intervenant dans la mise en œuvre de la 
réforme. Le suivi de l’opérationnalisation est assuré avec la signature du décret 
sur l'organisation et le fonctionnement des programmes budgétaires, des Budgets 
opérationnels de programme (BOP) et des Unités opérationnels de programme 
(UOP) le 03 mai 2024 et la soumission en conseil des ministres d'un projet de 
décret relatif à la délégation de compétences. En outre, les ressources ont été 
mises à la disposition de la DGTCP et du SP/MABG pour la conduite de leurs 
activités retenues prioritairement dans la feuille de route ; 

(ii) quatre sessions (04) du comité de suivi de la mise en œuvre du budget programme 
ont été tenues respectivement le 20 mars, le 12 juin, le 25 septembre et le 20 
novembre 2024 ;  

(iii)  une revue des programmes budgétaires a été réalisée et le rapport final prenant 
en compte les orientations est disponible. Elle a permis de mettre en cohérence 
les programmes budgétaires et les politiques sectorielles ; 

(iv) un rapport annuel de mise en œuvre des innovations de la loi organique portant 
loi de finances a été produit. 

II.2.2 Exécution des dépenses 

Dans le cadre de la poursuite de l’amélioration de l’exécution du budget, les actions 
suivantes ont été réalisées au titre de l’année 2024 : 
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✓ Poursuite des actions d’amélioration du système d’information  
Les travaux d’amélioration du SI-N@folo se sont poursuivis en 2024. Elles ont 
consisté à la poursuite du développement des modules complémentaires, à la mise en 
œuvre des recommandations issues du diagnostic des modules en exploitation et à la 
prise en charge progressive des difficultés relevées par les groupes d’utilisateurs. 

✓ Renforcement du suivi et du contrôle de la dépense publique  
Au titre du renforcement du suivi et du contrôle de la dépense publique, les actions 
suivantes ont été menées en 2024 : 

(i) la production de quatre (04) rapports trimestriels sur l’exécution du budget de 
l’Etat et de la trésorerie, exercice 2024. Lesdits rapports ont été adoptés en 
conseil des ministres et transmis à l’ALT ; 

(ii) un rapport d’analyse des rapports annuels de performances des programmes 
budgétaires 2023 a été produit en 2024 et a fait l’objet de restitution au cours de 
la deuxième édition du cadre de concertation des responsables de programme ; 

(iii) la tenue des cadres de concertation (trimestriels) des acteurs de la chaine de la 
dépense qui a permis de résoudre de nombreuses difficultés survenant dans 
l’exécution des dépenses ; 

(iv) l’opération de rapprochement du fichier de paie (SIGASPE) avec les registres du 
personnel des DRH au niveau du MEF et de l’ex MENAPLN ; 

(v) la revue à mi-parcours a été tenue et le rapport en Conseil des ministres y relatif 
a été élaboré et adopté en sa séance du 19 septembre 2024. 

✓ Renforcement de la transparence budgétaire 
A ce titre, les documents suivants ont été produits : 

(i) le budget citoyen 2024 a été finalisé et mis en ligne afin de permettre une 
appropriation du contenu du budget de l’Etat par l’ensemble des acteurs ; 

(ii) l’annuaire statistique budgétaire et le tableau de bord budgétaire annuel 2023 ont 
été produits en 2024 et mis en ligne afin de rendre compte auprès du grand public des 
résultats de l’exécution budgétaire. 

Tableau 2: Evolution de la situation d’exécution des dépenses du budget de l’Etat, exercice 2023 et 2024 (milliards 
FCFA) 

Dépenses exécutées (milliards FCFA) 2023 2024 Variation annuelle 

Dépenses ordinaires 2 089,19 2 296,22 207,03 

Charges financières de la dette 245,39 310,48 65,09 

Dépenses de personnel 1 096,90 1 170,85 73,95 

Dépenses d’acquisitions de biens et services  211,17 220,81 9,64 

Dépenses de transferts courants 533,96 592,35 58,39 

Dépenses en atténuation des recettes 1,76 1,74 -0,02 

Dépenses en capital 1 253,95 1 369,91 115,96 

Investissements exécutés par l’Etat 1 247,13 1 310,93 63,8 

Part Etat 804,97 840,24 35,27 

Subvention 177,98 178,49 0,51 

Prêt 264,18 292,20 28,02 

Transferts en capital 6,82 58,98 52,16 
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Dépenses exécutées (milliards FCFA) 2023 2024 Variation annuelle 

Dépense globale 3343,14 3666,13 322,99 

Source : Projets de lois de règlement de 2023, rapport trimestriel sur l’exécution du budget de l’Etat et de la trésorerie au 31 
décembre 2024 

Les dépenses budgétaires exécutées en 2024 se sont établies à 3 666,13 milliards FCFA 
contre 3 343,14 milliards FCFA en 2023, soit une hausse de 322,99 milliards FCFA en 
volume. En valeur relative, il ressort une progression de 9,6 points de pourcentage par 
rapport à 2023. 

Le niveau global de progression des dépenses budgétaires s’explique par la hausse des 
dépenses ordinaires (+207,03 milliards FCFA) et de celle des dépenses en capital 
(+115,96 milliards FCFA). La progression des dépenses ordinaires est portée 
principalement par les dépenses de personnel (+73,95 milliards FCFA), les charges 
financières de la dette (+65,09 milliards FCFA) et les dépenses de transferts courants 
(+ 58,39 milliards FCFA). 

La hausse des dépenses de personnel s’explique essentiellement par les rappels sur 
salaire, l’incidence financière des nouvelles intégrations ainsi que les autres dépenses 
effectuées dans le cadre de la gestion de certains actes de carrières et de promotions 
diverses. 

Pour les investissements exécutés par l’Etat, la hausse est liée à une progression des 
projets d’investissements financés exclusivement par l’Etat de 35,27 milliards F CFA 
et à celle des projets financés sur prêts de 28,02 milliards FCFA. 

Pour les mesures concernant la commande publique, les avis généraux de passation 
des marchés publics ont été publiés dans les délais (le 28 mars 2023) et les statistiques 
de la commande publique sont en finalisation. Par ailleurs, les quatre rapports 
trimestriels sur la situation d'exécution des Plans de passation des marchés (PPM) et 
des Plans de déblocage de fonds (PDF) sont disponibles. Aussi, la cartographie des 
risques assortie d'un plan de mitigation des structures déconcentrées de la DGCMEF 
est élaborée et se met progressivement. La cartographie de risques d’une structure a 
été élaborée au cours de l’année 2024. 

Le secteur des marchés publics connait l’entrée en vigueur d’une nouvelle loi, il s’agit 
de loi N°00-2024/ALT du 20 avril 2024 portant Règlementation générale de la 
commande publique. Elle approfondit les principes fondamentaux de la commande 
publique et introduit les achats publics durables pour prendre en compte les aspects 
sociaux et environnementaux des achats publics. Elle renforce aussi les attributions de 
l’ARCOP. Le décret N°2024-1748/PRES/PM/MEF portant procédures de 
passation, d’exécution et de règlement des marchés publics du 31 décembre 2024 a été 
pris pour opérationnaliser ladite loi. Cependant ses arrêtés d’application sont en cours 
de finalisation. 

Dans le cadre de la valorisation de la préférence nationale en matière de commande 
publique, cinq (05) mesures de préférence ont été consacrées par le décret sus cité en 
ses article 119 à 123. Il s’agit de : 
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- De la marge de préférence de 10% accordée aux entreprises communautaires 
dans le cadre des marchés publics de travaux (article 119) ; 

- De la marge de préférence de 15% au maximum du montant de leur offre 
accordée aux entreprises installées dans l’espace communautaire UEMOA et 
proposant des fournitures ouvrées ou manufacturées ; 

- De la marge de préférence de 5% du montant des offres financières accordée 
par les collectivités territoriales et leurs EPE aux entreprises installées dans leur 
ressort territorial ; 

- De la marge de préférence de 5% du montant des offres financières accordée 
par les collectivités territoriales et leurs EPE aux petites et moyennes 
entreprises, aux artisans ou entreprise artisanales Burkinabè ou 
communautaires ; 

- De la marge de préférence de 5% accordée par les collectivités territoriales et 
leurs EPE aux candidats au marché qui aura prévu de sous-traiter au moins 
30% de la valeur globale du marché à une petite et moyenne entreprise, à un 
artisan ou entreprise artisanale Burkinabè. 

Dans le secteur des mine la loi n°017-2024/ALT du 18 juillet 2024 relative au contenu 
local dans le secteur minier a été adopté et promulgué par le décret n°0878/PRES du 
31 juillet 2024. Elle dispose en effet sur la préférence faite aux entreprises nationales 
pour tout contrat de prestation de services ou de fournitures de biens dans le secteur 
des mines. Pour sa mise en œuvre les projets de décrets d’application sont adoptés. 

✓ Situation d’exécution des plans de passation des marchés des Ministères 
et Institutions 

De façon globale, l’exécution des PPM des ministères et institutions transmise à la 
DGCMEF donne une situation en valeur à fin décembre 2023 et 2024 respectivement 
de 635,92 milliards FCFA et de 662, 33 milliards FCFA dont les caractéristiques sont 
présentées dans le tableau ci-après. 
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Tableau 310:Situation d'exécution des PPM des ministères et institutions à fin décembre 2023 et 2024 (en %). 

Caractéristiques des dossiers PPM 2023 2024 

Dossiers non encore lancés 22,70 18,49 

Dossiers d'appel à concurrence non encore lancés 22,70 18,49 

Dossiers connaissant ou ayant connu un début de lancement 77,30 81,51 

Dossiers d'appels à concurrence en attente de délai réglementaire en vue 
de l'ouverture, de l'évaluation et de l'attribution) 

3,40 10,52 

Examen des offres (en traitement par les Commissions d'Attribution des 
Marchés) 

9,60 11,34 

Dossiers au niveau de l’Organe de Règlement des Différends (ORD) 0,50 0,55 

Projets de contrats en cours d'approbation 9,70 12,85 

Contrats approuvés et en attente de notification définitive 8,80 5,57 

Contrats en cours d'exécution 23,90 26,32 

Contrats dont l'exécution est achevée 21,40 14,36 

Total général 100,00 100 ,00 

Source : DGESS à partir des données de la DGCMEF 

L’année 2024 enregistre une baisse de la proportion des dossiers non lancés de l’ordre 
de 4,21 points de pourcentage et une augmentation du même ordre des dossiers ayant 
connu un début d’exécution. Cette situation s’expliquerait notamment par le recours 
fréquent aux procédures exceptionnelles dans la passation des marchés, d’une part, et 
au renforcement des capacités des acteurs dans leur planification et passation, d’autre 
part.  

Réduction des délais de traitement et de paiement de la dépense publique  

Concernant l’évaluation des délais de traitement et de paiement de la dépense 
publique, 12 rapports sur les délais de paiement ont été produits et le délai moyen 
global de paiement est de 61 jours pour une norme de 47 jours. Aussi, 12 réunions du 
Comité technique et trois (03) réunions du Comité de Pilotage du CODEP-MP ont 
été organisées.  

✓ Mise en place de la dématérialisation des procédures de passation et 
d’exécution des marchés publics 

La dynamique de la dématérialisation des procédures de passation des marchés 
publics s’est poursuivie en 2024 avec l’implémentation de la plateforme E-
Burkindi. 

✓ Bilan des activités de contrôle menées par les structures de contrôle 

Concernant le contrôle administratif, 27 missions d'audits des services de la 
DGCMEF ont été réalisées. Par ailleurs, dans le cadre du contrôle de l’exécution 
physique de la commande publique, des missions de contrôle ont été effectuées et 

 
10 La présente situation ne reflète pas la situation exhaustive des PPM des Ministères et institutions 
mais uniquement ce qui a été transmis à la DGCMEF.  
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ont concerné les Ministères, les institutions, les EPE et les collectivités tant au 
niveau central que déconcentré. Ces missions ont couvert sept (07) régions. 

Sur une prévision de deux cent cinquante (250) marchés de plus de vingt (20) 
millions de Francs CFA à contrôler, la DCEPS a pu effectuer au 31 décembre 2024, 
le contrôle physique de deux cent quatre-vingt (280) marchés dont deux cent 
cinquante-six (256) marchés de plus de vingt (20) millions, soit un taux de 
réalisation de 102,40%.  

II.2.3  Gestion de la trésorerie  

Au titre de la gestion de la trésorerie, un certain nombre d’actions ont été entreprises 
en 2024 : 

Dans le cadre de la mise en place du Compte Unique du Trésor (CUT), la convention 
portant organisation et modalités de fonctionnement du CUT a été signée avec la 
BCEAO le 27 novembre 2024. De plus, au titre de la rationalisation des comptes, 09 
comptes des trésoriers régionaux ouverts principalement à UBA et Eco Bank ont été 
clôturés et les soldes reversés sur le CUT. En outre, les rapports de consolidation des 
soldes des comptes bancaires des institutions publiques sont disponibles au titre des 
mois de janvier à décembre 2024. 

Les sessions mensuelles du Comité de suivi de l'exécution du budget et de la trésorerie 
(CSEBT) et les réunions hebdomadaires du comité de trésorerie de l’année 2024 ont 
été tenues et les rapports ont été produits. 

II.2.4 Règlementation financière  

Dans le cadre de l’amélioration de la réglementation financière, à fin décembre 2024, 
il n’y a pas eu de projets de textes du cadre juridique des finances publiques.  

 

Au titre de la prévention et de la gestion du contentieux de l’Etat, il est à noter en 
termes d’indemnisation des victimes des accidents impliquant les véhicules de l’Etat, 
sur 70 dossiers reçus, 59 dossiers ont été payés pour un montant de 59, 99 millions 
FCFA.  

Au titre des créances contentieuses de l’Etat, le montant des recouvrements s'élève à 
325,787 millions FCFA au profit de l’Etat et 2,80 milliards FCFA au profit de ses 
démembrements. 

Le pourcentage des décisions favorables à l'Etat est de 79% pour une cible annuelle 
de 80,0 

  

II.3. Prévention et gestion du contentieux de l’Etat 
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Les Manuels de Statistiques de Finances Publiques (MSFP) constituent les références 
méthodologiques pour l’élaboration du TOFE. Deux (02) versions de TOFE sont 
actuellement utilisées : le TOFE selon le MSFP de 1986 et celui de 2014.  

Un choix délibéré a été opéré de continuer d’analyser les indicateurs du TOFE selon 
le MSFP 1986 en attendant le basculement complet dans la méthodologie du MSFP 
2014. 

Encadré 3: Définition de quelques indicateurs du TOFE selon le MSFP 1986 

Recettes totales : Somme des recettes courantes et des recettes en capital. 

Dons : Concours financiers non remboursables reçus de donateurs nationaux et/ou 
étrangers. On distingue les dons intérieurs et les dons extérieurs, d’une part, et les 
dons programmes répondant à des objectifs généraux d’aide budgétaire et les dons 
projets correspondant aux aides aux projets spécifiques d’investissement, d’autre 
part. 

Solde (déficit ou excédent) global : Différence entre les recettes totales et dons 
et, les dépenses totales et prêts nets. 

Dépenses : Engagements non remboursables des administrations, qu’il s’agisse 
d’opérations avec ou sans contrepartie. Elles se décomposent en dépenses courantes 
(salaires et traitements, charges de la dette publique, fonctionnement et transferts 
courants) et en dépenses en capital. 

 
À fin décembre 2024, les recettes totales et dons se sont établis à 3 083,39 milliards 
FCFA et les dépenses totales et prêts nets se sont chiffrés à 3 899,93 milliards FCFA, 
soit un déficit global (base engagement) de 816,54 milliards FCFA. Ce solde représente 
-6,0% du PIB nominal contre -6,7% en 2023.  
Le déficit base caisse est ressorti à 598,70 milliards FCFA en détérioration de 82,99 
milliards FCFA par rapport à 2023. 
 

III.1.1. Recettes totales et dons 
Les recettes totales et dons sont en hausse de 12,2% en 2024 (+336,17 milliards FCFA) 
par rapport à 2023. Cette augmentation est principalement liée à celle des recettes 
totales, les dons ayant poursuivi leur baisse entamée en 2023. Rapporté au PIB 
nominal, ce niveau de recettes totales et de dons a représenté 22,52%, en amélioration 
de 0,5 point de pourcentage par rapport à 2023. 
Par rapport à la prévision révisée de 2024, le taux de réalisation des recettes totales et 
dons est de 102,1% contre 101,4% en 2023. 
 

III. 1. Analyse des opérations financières de l’État 
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III.1.1.1. Recettes totales 

Sur une prévision annuelle révisée de 2 841,13 milliards FCFA, les recettes totales se 
sont établies à 2 904,90 milliards FCFA en 2024, soit un taux de recouvrement de 
102,2% après 103,0% une année plus tôt. Comparé au niveau de recouvrement en 
2023, les recettes totales sont en hausse de 361,18 milliards FCFA (+14,2%).  

Rapportées au PIB, les recettes totales ont représenté 21,2% après 20,4% en 2023.  

Sur la période 2019-2024, les recettes totales ont enregistré une progression quasi 
continue, avec une croissance annuelle moyenne de 10,7%. 

 
III.1.1.1.1. Recettes courantes 

Les recettes courantes se sont affichées à 2 904,90 milliards FCFA en 2024.  

Ces recettes sont constituées de 88,7% de recettes fiscales. Elles enregistrent une 
hausse de 14,2% (+361,18 milliards FCFA) par rapport à 2023. Cette augmentation 
est imputable à la fois aux recettes fiscales (+329,63 milliards FCFA) et aux recettes 
non fiscales (+31,55 milliards FCFA).  

a) Recettes fiscales 

Sur une prévision de 2 432,08 milliards FCFA, les recettes fiscales ont été mobilisées 
à hauteur de 2 575,82 milliards FCFA en 2024, soit un taux de recouvrement de 
105,9%. Par rapport à 2023, les recettes fiscales ont enregistré une augmentation de 
14,7%. Les « taxes sur biens et services » et les « impôts sur commerce et transactions 
internationales », principales composantes de cette nature de recette, ont porté cet 
accroissement avec des hausses respectives de 26,7% (+296,99 milliards FCFA) et de 
6,9% (+21,88 milliards FCFA). 

Rapportées au PIB nominal en 2024, les recettes fiscales ont représenté 18,8% contre 
18,0% une année plus tôt.  

L’accroissement des recettes fiscales en 2024 s’explique par la mise en œuvre des 
réformes et actions qui ont impacté positivement le niveau des recouvrements.  

➢ Les taxes sur les biens et services 

A fin décembre 2024, les ressources mobilisées au titre des taxes sur les biens et 
services se sont établies à 1 407,25 milliards FCFA, en progression de 296,99 milliards 
FCFA par rapport à fin décembre 2023. Pour une prévision de 1 124,76 milliards  
FCFA, le taux de réalisation en 2024 est de 125,1% contre 106,9% une année 
auparavant. Ces impôts représentent 54,6% des recettes fiscales. 

Les taxes sur les biens et services sont composées de la taxe sur la valeur ajoutée, de 
la taxe sur les produits pétroliers et des autres taxes spécifiques sur la consommation 
représentant respectivement 31,2%, 6,7% et 9,1% dans les recettes fiscales. 
L’augmentation de cette nature de recette est principalement due aux autres taxes 
spécifiques sur la consommation (+77,01 milliards FCFA) et à la taxe sur les produits 
pétroliers (+15,27 milliards FCFA). 
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➢ Les impôts sur les revenus et bénéfices  

Les impôts sur les revenus et bénéfices ont été mobilisés à hauteur de 720,09 milliards 
FCFA pour un montant prévisionnel de 851,36 milliards FCFA, soit un taux de 
recouvrement de 84,6%. Ces impôts représentent 28,0% des recettes fiscales.   

Comparé à leur niveau en 2023, il ressort une baisse de 0,6% (-4,30 milliards FCFA), 
imputable principalement à la baisse de l’impôt sur les sociétés de 3,0% (-12,11 
milliards FCFA). 

➢ Les impôts sur le commerce et les transactions internationales 

A fin décembre 2024, les impôts sur le commerce et les transactions internationales se 
sont établis à 340,35 milliards FCFA sur une prévision annuelle de 343,35 milliards 
FCFA, soit un taux de recouvrement de 99,1%. Ces impôts représentent 13,2% des 
recettes fiscales. 

En glissement annuel, ils ont progressé de 6,9% (+21,88 milliards FCFA) en raison 
essentiellement de la hausse du recouvrement des droits sur le commerce extérieur de 
6,6% (+19,07 milliards FCFA). 

 

Graphique 7: Répartition des recettes fiscales par nature en 2024 (en milliards FCFA) 

 
Source : DGESS, à partir des données du TOFE, 2024 
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b) Recettes non fiscales 

A fin décembre 2024, les recettes non fiscales ont été mobilisées à hauteur de 329,07 
milliards FCFA sur une prévision de 409,05 milliards FCFA, soit un taux de réalisation 
de 80,4%. Par rapport à 2023, il ressort une hausse de 10,6% (+31,55 milliards FCFA). 
Cette augmentation est due essentiellement à la rubrique « Autres recettes non fiscales 
» qui a connu une hausse de 71,44 milliards FCFA en 2024 et des Droits et frais 
administratifs (+6,44 milliards FCFA). Le bond des « Autres recettes non fiscales » est 
expliqué principalement par la hausse des recettes minières notamment les redevances 
proportionnelles, en hausse de 22,04 milliards FCFA par rapport à 2023. 

III.1.1.1.2. Recettes en capital 
Tout comme en 2023, il n’a pas été enregistré de recettes en capital en 2024. En effet, 
il n’y a pas eu de cessions d’actifs depuis la dernière opération passée en 2020. 

III.1.1.2. Dons11 

À fin décembre 2024, les dons se résument uniquement en dons projets mobilisés à 
hauteur de 178,49 milliards FCFA sur une prévision de 179,59 milliards FCFA, soit 
un taux de décaissement de 99,4% contre 84,9% à la même période en 2023.  

Comparativement à 2023, les dons ont enregistré une baisse de 12,3% (-25,01 milliards 
FCFA). La contraction des dons s’explique principalement par le non décaissement 
des ressources de la plupart des PTF en raison de la situation socio-politique du pays. 

Rapportés au PIB nominal, les dons ont représenté 1,3% en 2024, enregistrant ainsi 
une baisse de 0,3 point de pourcentage par rapport à 2023. 

Graphique 8: Évolution des recettes totales et dons en proportion du PIB de 2019 à 2024  

Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 
 

 
11 Les dons retracent tous les encaissements non remboursables, provenant de versement non obligatoire d’autres administrations 
publiques, nationales ou étrangères et d’organismes internationaux.  
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Sur la période 2019-2024, les recettes totales ont représenté en moyenne 21,0% du 
PIB contre 2,0% pour les dons mobilisés. 

Tableau 4: Évolution des recettes totales et dons sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA). 
 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Recettes totales 1 747,70 1 659,38 1 946,59 2 288,25 2 543,72 2 904,90 

  Recettes courantes 1 747,70 1 659,08 1 946,59 2 288,25 2 543,72 2 904,90 

       Recettes fiscales 1 424,86 1 377,02 1 687,51 2 052,45 2 246,19 2 575,82 

       Recettes non fiscales 322,83 282,05 259,08 235,81 297,52 329,07 

  Recettes en capital 0,00 0,30 0,00 0,00 0,00 0,00 

Dons 134,27 315,96 277,27 263,69 203,50 178,49 

     Projets 45,89 156,28 196,35 203,43 203,50 178,49 

     Programmes 88,38 159,68 80,93 60,27 0,00 0,00 

Recettes totales et dons 1 881,97 1 975,34 2 223,87 2 551,94 2 747,22 3 083,39 

PIB nominal12 9 393,80 10 202,27 10 922,88 11 876,32 12 490,19 13 692,57 

Part des recettes totales dans le 
PIB (en %) 

18,60 16,26 17,82 19,27 20,37 21,22 

Part des dons dans le PIB (en %) 1,4 3,1 2,5 2,2 1,6 1,3 

Part des recettes totales et dons 
dans le PIB (en %) 

20,0 19,4 20,4 21,5 22,0 22,5 

Source : DGESS à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

 
III.1.2. Dépenses totales et prêts nets 

Les dépenses totales et prêts nets se sont établis à 3 899,93 milliards FCFA à fin 
décembre 2024, sur une prévision de 3 696,20 milliards FCFA avec un taux 
d’exécution de 105,5%, soit une baisse de 0,9 point de pourcentage par rapport à fin 
décembre 2023.  

III.1.2.1 Dépenses totales 

Sur une prévision de 3 706,12 milliards FCFA, les dépenses totales ont été exécutées 
à hauteur de 3 901,68 milliards FCFA à fin décembre 2024, soit un taux d’exécution 
de 105,3% contre 106,4% en 2023. Comparativement à l’année 2023, il ressort une 
hausse des dépenses totales de 8,7% (+311,60 milliards FCFA). Cette augmentation 
est imputable principalement à la hausse des dépenses en capital de 16,1% (+221,73 
milliards FCFA). 

Le ratio dépenses totales sur le PIB est ressorti à 28,5% en 2024 contre 28,7% en 2023. 

 

 

12 DGEP, cadrage mars 2025 
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Graphique 9: Évolution des dépenses totales et de ses composantes sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 

  

Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

Sur la période 2019-2024, l’évolution des dépenses totales a été marquée par une 
tendance haussière avec un taux d’accroissement annuel moyen de 12,1%.  

En termes de proportion, les dépenses totales sont dominées par les dépenses 
courantes sur la période sous revue (64,9% en moyenne par an). En 2023, cette 
proportion se situe à 66,3%. 

III.1.2.1.1 Dépenses courantes 
Sur une prévision de 2 290,20 milliards FCFA, les dépenses courantes ont été 
exécutées à hauteur de 2 301,41 milliards FCFA en 2024, soit un taux d’exécution de 
100,5%. Comparativement à l’année 2023, elles ont enregistré une hausse de 4,1% en 
lien avec la hausse des dépenses de fonctionnement (+92,04 milliards FCFA), des 
salaires (+73,90 milliards FCFA) et des intérêts de la dette publique (+20,07 milliards 
FCFA), les transferts courants ayant baissé de 96,13 milliards FCFA.  
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Graphique 10:Évolution des dépenses courantes et de ses composantes sur la période 2019-2024 (en milliards 
FCFA). 

 
Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 
 

Le graphique ci-dessus montre que sur la période 2019-2024, les dépenses courantes 
ont une tendance haussière (+7,0% en moyenne par an) et sont dominées 
principalement par les dépenses de personnel (49,2% en moyenne par an) et les 
transferts courants (29,8% en moyenne par an). En 2024, les dépenses de personnel 
et les transferts courants ont représenté respectivement 50,9% et 22,0% des dépenses 
courantes. 

a) Dépenses de personnel 
Les dépenses de personnel se sont chiffrées à 1 170,85 milliards FCFA à fin décembre 
2024 sur une prévision annuelle de 1 202,22 milliards FCFA, soit un taux d’exécution 
de 97,4% contre 100,0% en 2023. Par rapport à 2023, les dépenses de personnel ont 
progressé de 6,7% (+73,90 milliards FCFA), après une hausse de 8,7% une année plus 
tôt. Cet accroissement s’explique entre autres par la prise en charge des actes de 
promotions statutaires (avancements, bonifications, reclassements, etc.), des effectifs 
additionnels d’agents de l’Etat et des actes relatifs à la mise à jour de la situation 
indemnitaire des agents. 

Graphique 11: Évolution des dépenses de personnel sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 

Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024. 

Sur la période 2019-2024, les dépenses de personnel ont connu une augmentation 
continue avec une croissance annuelle moyenne de 6,8%. 
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b) Dépenses de fonctionnement 
Les dépenses de fonctionnement ont été exécutées en 2024 à hauteur de 313,37 
milliards FCFA sur une prévision de 225,18 milliards FCFA, soit un taux d’exécution 
de 139,2% contre 103,4% en 2023. En comparaison à leur niveau de 2023, elles ont 
enregistré une hausse de 41,6% (+92,04 milliards FCFA). Cette évolution est 
principalement expliquée par l’évolution des dépenses du FSP en 2024. 

Graphique 12: Évolution des dépenses de fonctionnement sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 

 

Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

Sur la période sous-revue, il ressort une tendance haussière des dépenses de 
fonctionnement avec une hausse annuelle moyenne de 9,6%. Toutefois en 2020, les 
dépenses de fonctionnement se sont contractées de 11,2% par rapport à 2019. 

c) Intérêts dus 

Les intérêts de la dette ont été payés à hauteur de 310,48 milliards FCFA à fin 
décembre 2024 sur une prévision annuelle de 292,77 milliards FCFA, soit un taux 
d’exécution de 106,0% contre 124,0% en 2023. Ils sont constitués de 84,8% d’intérêts 
dus sur la dette intérieure et de 15,2% d’intérêts dus sur la dette extérieure.  

Par rapport à 2023, les intérêts payés ont connu une hausse de 6,9% (+20,07 milliards 
FCFA), liée principalement à l’augmentation de sa composante intérieure (+16,29 
milliards FCFA), notamment les paiements des intérêts des émissions des titres publics 
(obligations et bons du trésor). 
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Graphique 13: Structure des intérêts dus sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 

 
Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 
 

Sur la période sous revue l’évolution du paiement des intérêts de la dette révèle une 
tendance haussière qui est principalement imprimée par celle des intérêts de la dette 
intérieure. 

d) Transferts courants 

A fin décembre 2024, les transferts courants ont été exécutés à hauteur de 506,72 
milliards FCFA sur une prévision de 570,03 milliards FCFA, soit un taux d’exécution 
de 88,9%. Comparativement à l’année 2023, ils sont en baisse de 15,9% (-96,13 
milliards FCFA). Cette baisse s’explique essentiellement par une réduction des 
subventions aux collectivités territoriales et aux Etablissements publics de l’Etat. 

Graphique 14: Évolution des transferts courants sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 

 

Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

Sur la période 2019-2024, les transferts courants ont connu une tendance haussière 
avec une croissance annuelle moyenne de 0,9% avec un pic observé en 2022 suivi 
d’une tendance baissière jusqu’en 2024. 
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III.1.2.1.2 Dépenses en capital 

Les dépenses en capital se sont établies à 1 600,27 milliards FCFA en 2024 sur une 
prévision de 1 415,93 milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 113,0% contre 
107,0% en 2023. Comparativement à 2023, elles sont en hausse de 16,1% (+221,73 
milliards FCFA) due à l’accroissement des dépenses d’investissement sur ressources 
propres (+197,46 milliards FCFA) et des transferts en capital (+52,16 milliards 
FCFA). Les dépenses sur ressources extérieures, quant à elles, ont baissé de 27,89 
milliards FCFA. 

Graphique 15: Évolution des dépenses en capital et de ses composantes sur la période 2019-2024 (en milliards 
FCFA) 

 

Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

Les dépenses en capital ont enregistré une croissance continue sur la période sous-
revue. La hausse continue est liée à la mise en œuvre des projets et programmes 
d’investissements et aux dépenses liées à la crise sécuritaire. 
La part moyenne des investissements sur ressources propres dans les dépenses en 
capital s’affiche à 63,6%. 

a) Dépenses d’investissements sur ressources propres 

A fin décembre 2024, les dépenses d’investissements financées sur ressources propres 
se sont situées à 1 070,60 milliards FCFA sur une prévision de 1 021,04 milliards 
FCFA, soit un taux d’exécution de 104,9%. Comparé à 2023, il ressort une hausse de 
22,6% (+197,46 milliards FCFA). 

Rapportées au PIB nominal, les dépenses d’investissements sur ressources propres 
sont passées de 7,0% en 2023 à 7,8% en 2024, soit une hausse de 0,8 point de 
pourcentage. 
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Graphique 16: Evolution des dépenses d’investissements financées sur ressources propres de la période 2019-2024 (en 
milliards FCFA). 

 
Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

Sur la période 2019-2024, les dépenses d’investissements financées sur ressources 
propres ont connu une croissance continue avec un taux de croissance annuel moyen 
de 20,6%. 

b) Dépenses d’investissements sur ressources extérieures 

En 2024, les dépenses d’investissement financées sur ressources extérieures ont été 
exécutées à hauteur de 470,69 milliards FCFA sur une prévision annuelle de 384,89 
milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 122,3%. Ces dépenses ont été financées 
par les dons et les prêts respectivement de 178,49 milliards FCFA et 292,20 milliards 
FCFA. Comparé à 2023, il ressort une baisse de 5,6% (-27,89 milliards FCFA) due 
principalement à la contraction des dons de 12,3% (-25,01 milliards FCFA). 

 

Graphique 17: Evolution des investissements financés sur ressources extérieures et leurs composantes sur la période 
2019-2024 (en milliards FCFA) 

Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 
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Sur la période 2019-2024, les dépenses d’investissement sur ressources extérieures ont 
connu une évolution erratique et sont dominées par les prêts avec une part moyenne 
de 58,1%.  

c) Transferts en capital et restructuration 

Les transferts en capital et restructuration ont été exécutés à hauteur de 58,98 milliards 
FCFA en 2024 contre 6,82 milliards FCFA en 2023, soit une hausse de 52,16 milliards  
FCFA.  

III.1.2.2 Prêts nets 

Sur une prévision de -9,92 milliards FCFA, les prêts nets se sont établis à -1,76 milliard 
FCFA en 2024, traduisant un remboursement plus important que les crédits octroyés. 

Tableau 5: Récapitulatif des dépenses et prêts nets sur la période 2019-2024 (en milliards 
FCFA) 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Dépenses courantes 1 644,48 1 764,28 2 038,50 2 557,65 2 211,54 2 301,41 

Salaires 844,43 897,21 949,55 1 009,12 1 096,95 1 170,85 

Dépenses de fonctionnement 198,43 176,29 197,54 210,37 221,33 313,37 

Intérêts dus 117,07 140,58 192,55 229,25 290,41 310,48 

   sur dette intérieure 95,56 117,03 163,93 195,05 246,96 263,24 

   sur dette extérieure 21,51 23,55 28,62 34,21 43,45 47,23 

Transferts courants 484,56 550,20 698,86 1 108,90 602,85 506,72 

Dépenses en capital 556,79 780,00 999,08 1 273,80 1 378,55 1 600,27 

Investissements sur ressources propres 418,99 432,92 518,66 871,38 873,14 1 070,60 

Transferts en capital et restructurations 1,31 61,69 9,55 4,83 6,82 58,98 

Investissements sur ressources extérieures 136,50 285,39 470,88 397,59 498,58 470,69 

        Dons 45,89 141,93 179,30 202,80 203,50 178,49 

        Prêts 90,60 143,46 291,57 194,79 295,08 292,20 

Dépenses totales 2 201,27 2 544,28 3 037,58 3 831,45 3 590,08 3 901,68 

Prêts nets  -23,85 -4,35 10,24 -9,52 -11,48 -1,76 

Dépenses totales et prêts nets  2 177,42 2 539,93 3 047,82 3 821,93 3 578,61 3 899,93 

PIB nominal13 9 369,19 10 202,30 10 892,70 11 752,80 12 425,68 13 692,57 

Part des dépenses totales dans le PIB (%) 23,5 24,9 27,9 32,6 28,9 28,5 

Part des dépenses d'investissement sur 
ressources propres dans le PIB (%) 

4,5 4,2 4,8 7,4 7,0 7,8 

Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 
 
 
 
 
 

 
13 DGEP, cadrage mars 2025 
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III.1.3. Soldes budgétaires et financement 

L’analyse porte sur les principaux soldes caractéristiques et le financement. 

III.1.3.1 Principaux soldes caractéristiques 

Il s’agit du solde global base engagement, du solde global base caisse et du solde de 
base. Ces soldes sont tous ressortis déficitaires en 2024. 

a) Solde global base engagement 

Le solde global base engagement14 s’est situé à -816,54 milliards FCFA en 2024 contre 
-831,72 milliards FCFA en 2023, en amélioration de 15,18 milliards FCFA. Cette 
situation est due à une maitrise des dépenses au niveau des transferts courants et aussi 
à l’augmentation des recettes, principalement des recettes fiscales.  

Ce solde a représenté -6,0% du PIB nominal en 2024 contre -6,7% en 2023 

Graphique 18: Évolution du solde global base engagement sur la période 2019-2024 (en 
milliards FCFA) 

 
Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

b) Solde de base 

Le solde de base15 est ressorti à -524,34 milliards FCFA en 2024 contre -536,64 
milliards FCFA en 2023, soit une amélioration de 12,30 milliards FCFA. Rapporté au 
PIB nominal, le solde de base a représenté -3,8% en 2024 contre -4,3% en 2023. 

L’amélioration du déficit en 2024 se justifie par une hausse plus importante des 
recettes propres (+361,18 milliards FCFA) comparativement à celles des dépenses 
courantes (+89,87 milliards FCFA) et des dépenses d’investissement sur ressources 
propres (+197,46 milliards FCFA). 

 

 

 
14 Le solde global base engagement mesure l’écart entre les ressources (recettes totales et dons) et les dépenses (dépenses 
totales et prêts nets) 
15 Le solde de base s’obtient en déduisant des recettes hors dons, les dépenses courantes et les dépenses d’investissement sur ressources 
propres. Il permet de mesurer la soutenabilité de la politique budgétaire. 
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Graphique 19: Évolution du solde de base sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 

 
Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

c) Solde global base caisse 

A fin décembre 2024, le solde global base caisse16 s’est affiché à -598,70 milliards 
FCFA contre -515,70 milliards FCFA à la même période en 2023, traduisant une 
dégradation du déficit de -82,99 milliards FCFA. Ce solde a représenté -4,4% du PIB 
nominal en 2024 contre -4,1% en 2023. 

Graphique 20: Évolution du solde global base caisse sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 

 
Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

Sur la période 2019-2024, le plus faible niveau de déficit de ce solde a été observé en 
2019 (-298,04 milliards FCFA) et le déficit le plus élevé en 2022 (-875,75 milliards 
FCFA). 
 

III.1.3.2 Financement du déficit 

D’un montant de 600,20 milliards FCFA, le financement du déficit de 2024 est en 
hausse de 17,8% par rapport à celui de 2023. 

a) Financement extérieur 

 
16 Le solde global base caisse correspond à la différence entre les recettes totales y compris les dons et les dépenses totales et prêts 
nets augmentée des ajustements caisses. 
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Le financement extérieur net est ressorti à 162,39 milliards FCFA en 2024 contre 
158,13 milliards FCFA à la même période de 2023, enregistrant ainsi une hausse de 
2,7%. Il est constitué des décaissements obtenus à hauteur de 321,31 milliards FCFA, 
diminués de l’amortissement de la dette extérieure de 158,92 milliards FCFA. 

b) Financement intérieur 

En 2024, le financement intérieur net17 s’est affiché à 437,81 milliards FCFA contre 
351,18 milliards FCFA en 2023, soit une hausse de 24,7%, représentant un montant 
de 86,63 milliards FCFA. La hausse est portée principalement par le financement non 
bancaire (+175,29 milliards FCFA), le financement bancaire ayant subi une baisse (-
88,66 milliards FCFA). 

Graphique 21: Evolution du financement sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 

 
Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024 

 

 

 
 

En 2024, en plus des ressources du FMI de 38,50 milliards FCFA, le Burkina Faso a 
bénéficié d’un décaissement de la Banque Mondiale de 29,11 milliards FCFA, soit un 
total de 67,61 milliards FCFA. 

De 2019 à 2024, l’évolution des appuis budgétaires a été caractérisée par deux 
principales tendances. Entre 2019 et 2020, ils sont passés de 192,17 milliards FCFA à 
342,35 milliards FCFA, soit une hausse de 78,1%. A partir de 2021, les appuis 
budgétaires ont connu une baisse continue, passant de 342,35 milliards FCFA en 2020 
à 67,61 milliards FCFA en 2024.  

 

 
17 Le financement intérieur net : c’est l'ensemble des prêts moins les remboursements en capital consentis par tous les agents résidents 
de l'économie, en dehors de ceux qui sont considérés comme faisant partie de l’État. 
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Tableau 6: Synthèse des appuis budgétaires par type de partenaires sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Multilatérale 162,25 314,87 122,27 117,01 68,53 67,61 

Prêts 94,61 177,43 45,72 56,74 68,53 67,61 

Dons 67,65 137,44 76,55 60,27 0,00 0,00 

Bilatérale  29,92 27,48 20,97 0,00 0,00 0,00 

Prêts 9,18 5,25 0,00 0,00 0,00 0,00 

Dons 20,74 22,23 20,97 0,00 0,00 0,00 

Total appuis budgétaires 192,17 342,35 143,25 117,01 68,53 67,61 

Prêts 103,79 182,68 45,72 56,74 68,53 67,61 

Dons 88,38 159,68 97,53 60,27 0,00 0,00 
Source : DGESS, à partir des données de la DGCOOP 
 

 
III.2.1. Dons 

Le Burkina Faso n’a pas bénéficié de décaissement de dons programmes au titre des 
années 2023 et 2024. 

Graphique 22: Evolution des dons reçus par type de partenaires au titre des appuis budgétaires sur la période 2019-
2024 (en milliards FCFA) 

 
Source : DGESS, à partir des données de la DGCOOP 

 

Sur la période 2019-2022, les dons reçus proviennent essentiellement des partenaires 
multilatéraux à hauteur de 84,2% du montant total cumulé au titre des dons 
budgétaires décaissés (405,85 milliards FCFA).  

Le pic constaté en 2020 s’explique entre autres par le fait que le Burkina Faso ait 
bénéficié d’un montant de 20,32 milliards FCFA au titre des appuis budgétaires 
affectés à la lutte contre la Covid-19 provenant de la BAD pour 15,73 milliards FCFA 
et du Trésor français pour 4,59 milliards FCFA. 

 

 

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Dons bilatéraux Dons multilatéraux



 

  

Direction générales études et des statistiques sectorielles (DGESS/MEF) 

 

50 

Rapport sur les finances publiques gestion 2024 

 

III.2.2. Prêts 

Le Burkina Faso a bénéficié de décaissements de 67,61 milliards FCFA de prêts 
programmes au titre de l’année 2024 contre 68,53 milliards FCFA une année plus tôt.  

Il convient de relever que les partenaires bilatéraux n’ont pas effectué de décaissement 
depuis 2021. 

Graphique 23: Evolution des prêts contractés au titre des appuis budgétaires sur la période 2019-2024 (en milliards 
FCFA) 

 
Source : DGESS, à partir des données du TOFE de 2019 à 2024. 

 

Sur la période 2019-2024, les prêts reçus proviennent essentiellement des partenaires 
multilatéraux à hauteur de 97,3% du montant total cumulé au titre des prêts 
budgétaires décaissés (525,07 milliards FCFA).  
Le pic constaté en 2020 s’explique entre autres par le fait que le Burkina Faso ait 
bénéficié d’un accompagnement de certains partenaires au titre des appuis budgétaires 
d’un montant de 84,78 milliards FCFA affectés à la lutte contre la Covid-19 provenant 
de la BAD pour 15,47 milliards FCFA et du FMI pour 69,30 milliards FCFA. 
 

 

Encadré 4: Définition de quelques concepts 

1.Bons Assimilables du Trésor (BAT) 

Les Bons Assimilables du Trésor (BAT) sont des titres de créances à court terme 
(maturité de moins de deux ans) émis par l’Etat. Un titre assimilable est un titre qui 
peut être émis une première fois pour une taille déterminée, puis abondé dans le 
cadre de nouvelles émissions. Chaque nouvelle tranche de titre émise est rattachée 
aux tranches antérieures et possède les mêmes caractéristiques (nominal unitaire, 
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date de maturité, base de calcul des intérêts). Seuls les taux et les dates d’émission 
changent. 

2. Obligations Assimilables du Trésor 

Les Obligations Assimilables du Trésor (OAT) sont des titres de créances à moyen 
et long terme (maturité initiale supérieure ou égale à trois ans) émis par l’Etat. Un 
titre assimilable est un titre qui peut être émis une première fois pour une taille 
déterminée, puis abondé dans le cadre de nouvelles émissions. Ces Obligations sont 
dites assimilables car chaque nouvelle tranche de titre émise est rattachée aux 
tranches antérieures et possède les mêmes caractéristiques (identifiant ISIN, 
nominal unitaire, coupon, dates de détachement des coupons, dates de paiement de 
principal, date de maturité, base de calcul des intérêts). Seuls les prix d’émissions 
ainsi que les dates des émissions changent. 

3. Emission par adjudication et émission par syndication 

L’adjudication est une vente aux enchères des titres publics (BAT et OAT).  

La syndication renvoie à un regroupement de plusieurs partenaires, généralement 
des Sociétés de Gestion et d’Intermédiation (SGI), dans le but de réaliser une 
opération financière (levée de fonds par exemple). C’est le rassemblement de ces 
SGI qui est dénommé « syndicat ».  

4. Taux de couverture 

C’est le rapport entre le montant global des soumissions et le montant mis en 
adjudication. 

Le gouvernement a poursuivi sa politique de mobilisation de l’épargne nationale et 
sous régionale en vue de faire face aux besoins de trésorerie et de financement des 
investissements structurants. A cet effet, il a émis des bons et des obligations du trésor.  

Au titre de l’année 2024, l’exécution du calendrier annuel d’émissions de titres publics 
a permis d’organiser 19 émissions pour un montant de 1 036,08 milliards FCFA contre 
17 émissions en 2023 pour un montant mobilisé de 893,93 milliards FCFA, soit une 
hausse de 15,9%. 

Sur la période 2019-2024, le Burkina Faso a émis en moyenne sur le marché 975,98 
milliards FCFA. Après une forte hausse de 2019 à 2021 due à l’émission de bons 
Covid-19 (en 2020) et d’obligations de relance (en 2021), les émissions ont chuté en 
2022 suite au durcissement de la politique monétaire de la BCEAO et au changement 
institutionnel. Le reste de la période sous revue est marquée par une reprise des 
émissions malgré un contexte interne et externe toujours difficile sur le marché. La 
hausse du niveau des émissions en 2024 (+15,9%) par rapport à 2023 s’explique par 
les opérations de rachat de titres par l’Etat. 

Malgré le contexte difficile, les opérations d’émissions sur le marché se sont 
globalement soldées par des succès en termes de couverture des montants mis en 
adjudication grâce à la constitution d’une base solide d’investisseurs résidents et d’une 
politique de gestion prudente de la dette. Cependant, depuis 2022, on observe une 
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baisse du taux de couverture qui est passé de 131,8% à 103,7% en 2024, imputable au 
contexte national entrainant une dégradation de la note de crédit de long terme en 
devises étrangères de "B" assortie d’une perspective stable à CCC+/perspective stable. 

Tableau 7: Situations des bons et obligations (en milliards FCFA) et des taux de couverture de 2019 à 2024  
2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Bons 327,52 437,19 455,46 119,86 221,49 320,85 

Obligations 362,80 635,77 933,63 653,62 672,45 715,23 

Total 690,32 1 072,97 1 389,09 773,48 893,93 1 036,08 

Taux de couverture moyen (%) 201,48 291,22 243,34 131,78 114,8 103,74 

Source : DGESS, à partir des données sur la situation des émissions des titres publics de 2019 à 2024 de la 

DGTCP/DAMOF. 
 

III.3.1 Bons Assimilables18 du Trésor 

En 2024, les bons ont été émis pour un montant de 320,85 milliards FCFA contre 
221,49 milliards FCFA en 2023, soit une hausse de 44,9% (+99,37 milliards FCFA) 
expliquée par la préférence des investisseurs pour ces instruments. L’instrument le 
plus usité est le Bon d’un an (19 fois). 

Globalement, les taux de rendement sont en baisse de 2019 à 2021 avant de connaître 
une hausse à partir de 2022. Cette baisse est liée à l’émission des bons Covid-19 à des 
taux encadrés. La hausse des taux de rendement sur le reste de la période s’explique 
par la normalisation de la politique monétaire de la BCEAO et le contexte national. 

Tableau 819:Situation des rendements moyens pondérés (RMP) des bons assimilables du trésor par maturité de 
2019 à 2024 (%) 

Rendement Rendement minimum Rendement maximum 

Maturité 3 mois  6 mois 12 mois 3 mois  6 mois 12 mois 

2024 7,11 8,02 8,70 9,39 8,57 9,85 

2023 5,99 4,65 7,17 8,40 7,57 8,48 

2022 - 3,14 3,01 - 3,14 4,02 

2021 3,84 3,48 2,52 3,48 3,97 4,53 

2020 2,26 4,72 4,49 4,01 4,90 5,68 

2019 5,40 6,36 5,21 5,89 6,36 6,84 

Source : DGTCP/DAMOF, situation des émissions des titres publics de 2019 à 2024 

 

III.3.2 Obligations du Trésor 

En 2024, les émissions obligataires ont permis de lever 715,23 milliards FCFA sur le 
marché financier régional de l’UEMOA pour le financement d’investissements 

 
18 L’assimilation consiste à émettre une première fois un titre pour une taille donnée puis abonder dans le cadre de nouvelles émissions 

19 Une cellule du tableau est vide s’il n’y a pas eu d’émissions d’un titre pour la maturité concernée 
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structurants contre 672,45 milliards FCFA en 2023, soit une hausse de 42,78 milliards 
FCFA (+6,4%).  

En 2024, les émissions d’obligations par adjudications ont représenté 67,3% des 
émissions obligataires et le reste par syndication. 

Tout comme les bons, cette situation s’explique par le rachat de titres pour le 
reprofilage de la dette.  

Globalement, les taux de rendement sont en baisse de 2019 à 2021 avant de connaître 
une hausse à partir de 2022. Cette baisse est liée à l’émission des obligations de relance 
à des prix encadrés. La hausse des taux de rendement des obligations sur le reste de la 
période s’explique par la normalisation de la politique monétaire de la BCEAO à partir 
de juin 2022 et le contexte national. 

Tableau 920: Situation des rendements moyens pondérés des obligations du trésor par maturité de 2019 à 2024 (%) 

  Rendement minimum Rendement maximum 

Maturité 3 ans 5 ans 7 ans 8 ans 10 ans 12 ans 3 ans 5 ans 7 ans 8 ans 10 ans 12 ans 

2024 7,46 6,13 6,00 6,89 - - 9,63 8,63 8,17 6,89 - - 

2023 6,76 6,68 6,61 - 6,73 - 8,56 8,31 7,58 - 6,73 - 

2022 4,87 4,4 6,13 - 6,14 6,53 5,82 5,94 6,53 - 6,14 6,53 

2021 3,46 4,53 5,61 - 6,15 - 6,11 6,151 6,22 - 6,73 - 

2020 5,38 6,25 6,41 6,79 - - 6,65 6,59 6,41 6,79 - - 

2019 6,07 6,41 - 6,79 - - 7,58 6,72 - 6,79 - - 
Source : DGTCP/DAMOF, situation des émissions des titres publics 2019 à 2024 
 

 

Encadré 5: Définition de l’encours et du service de la dette 

Encours de la dette publique : Montant décaissé des emprunts non encore 
remboursés ou annulés. En d’autres termes, il s’agit du total des décaissements réels 
moins le remboursement du principal. 

Service de la dette : Représente le principal remboursé ou à rembourser ainsi que 
les autres charges liées à l’emprunt (intérêts, commissions) payées ou à payer 
pendant une période donnée. 

Dette intérieure : Ensemble des dettes contractées auprès d’acteurs résidents dans 
le pays et exprimées en monnaie locale. 

Dette extérieure : Représente le montant à une date donnée des engagements 
contractuels en cours et ayant donné lieu à un versement des résidents d’un pays 
vis-à-vis des non-résidents, comportant obligation de remboursement du principal 
avec ou sans paiement d’intérêt. 

 

 
20 Une cellule du tableau est vide s’il n’y a pas eu d’émissions d’un titre pour la maturité concernée 

 

III.4. Analyse de l’évolution de la dette publique 
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L’analyse de l’évolution de la dette publique porte sur l’encours et le service de la dette 
publique. L’encours de la dette publique a connu une croissance annuelle moyenne de 
15,2% sur la période 2019-2024. Quant au service de la dette, il a enregistré sur la 
période sous revue une croissance continue avec une moyenne annuelle de 24,6%. 
 

III.4.1. Encours de la dette publique 

En 2024, l’encours de la dette publique, dominé par sa composante intérieure (59,5%), 
s’est établi à 8 029,59 milliards FCFA contre 6 946,52 milliards FCFA en 2023, soit 
une hausse de 15,6%. En effet, la composante intérieure de la dette a enregistré une 
hausse de 797,36 milliards FCFA en 2024 pour se situer à 4 777,51 milliards FCFA, 
soit 20,0%. La composante extérieure a également enregistré une hausse de 9,6 % 
(+285,71 milliards FCFA) pour se situer à 3 252,08 milliards en 2024.  

L’accroissement de l’encours de la dette extérieure en 2024 est attribuable à 
l’augmentation de la dette multilatérale (+263,30 milliards FCFA) et de la dette 
commerciale (+37,05 milliards FCFA).  

L’encours de la dette rapporté au PIB nominal a représenté 58,6% en 2024, en hausse 
de 3,0 points de pourcentage par rapport à 2023.  

Graphique 24: Structure de l’encours de la dette publique sur la période 2019-2024 (en %) 

  
Source : DGESS, à partir des données de la Direction de la dette publique, 2019-2024 

 
Sur la période 2019-2024, le taux d’accroissement annuel moyen de la dette publique 
est de 15,2%. En termes de poids, la part de l’encours de la dette intérieure augmente 
d’année en année, passant de 45,0% en 2019 à 59,5% en 2024. Cette hausse est liée 
aux différentes opérations des bons et obligations pour couvrir les besoins de 
ressources de trésorerie et financer le déficit. 
 

III.4.2. Service de la dette publique 

Le service de la dette publique est passé de 1 223,76 milliards FCFA en 2023 à 1 169,80 
milliards FCFA en 2024, soit une baisse de 4,4%. Cette baisse est portée 
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principalement par le service de la dette intérieure (-9,5%). Cela s’explique 
essentiellement par la réduction du montant de la dette arrivant à échéance d’une part, 
et la non reconduction des paiements en lien avec les subventions sur les prix des 
hydrocarbures accordées à la SONABHY ainsi que celles accordées aux sociétés 
cotonnières d’autre part. Quant au service de la dette extérieure, il s’est établi à 219,62 
milliards FCFA en 2024, en hausse de 45,64 milliards FCFA par rapport à 2023. 

Graphique 25: Evolution du service de la dette publique par composante sur la période 2019-2024 (en milliards 
FCFA) 

 
Source : DGESS, à partir des données de la Direction de la dette publique, 2019-2024 
 

Sur la période 2019-2024, le service de la dette est majoritairement constitué de la 
composante intérieure (86,7% en moyenne annuelle). Cette situation est due au 
recours ces dernières années aux financements intérieurs, notamment les titres publics 
(bons et obligations du Trésor). 

Tableau 10: Évolution de la situation de la dette publique sur la période 2019-2024 (en milliards FCFA) 
 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Encours de la dette  3 952,29 4 765,45 5 998,33 6 737,20 6 946,52 8 029,59 

Dette intérieure 1 778,96 2 313,42 3 155,49 3 704,34 3 980,15 4 777,51 

Dette extérieure 2 173,33 2 452,03 2 842,84 3 032,86 2 966,37 3 252,08 

Service de la dette  627,75  802,95  1 049,01  1 065,72  1 223,76  1 169,80  

Dette intérieure 547,30  718,04  947,85  919,80  1 049,78  950,18  

Dette extérieure 80,45  84,91  101,16  145,92  173,98  219,62  

PIB nominal  9 393,80 10 202,27 10 922,88 11 876,32 12 490,19 13 692,57 

Encours dette (en % du PIB) 42,1 46,7 54,9 56,7 55,6 58,6 

Dette intérieure (en % du PIB) 18,9 22,7 28,9 31,2 31,9 34,9 

Dette extérieure (en % du PIB) 23,14 24,0 26,0 25,5 23,7 23,8 

Source : Direction de la dette publique, fin mars 2025 et DGEP /DPAM, IAP, mars 2025 
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IV. SUIVI DE QUELQUES INDICATEURS MACROECONOMIQUES 

 

IV. 
SUIVI DE QUELQUES INDICATEURS MACROECONOMIQUES 



 

  

Direction générales études et des statistiques sectorielles (DGESS/MEF) 

 

59 

Rapport sur les finances publiques gestion 2024 

 

Encadré 6: Définition des indicateurs macroéconomiques 

1. Ratio du solde budgétaire global dons compris (base engagement) au 
PIB nominal  

Le solde global en % du PIB représente le rapport entre les recettes totales dons y 
compris net des dépenses totales et prêts nets et le Produit intérieur brut nominal21. 

2. Taux d'inflation en moyenne annuelle  

Le taux d’inflation annuel moyen est la variation du niveau de l’indice harmonisé des 
prix à la consommation (IHPC) entre deux années consécutives. Il mesure entre deux 
périodes l’évolution moyenne des prix des biens et services consommés par les 
ménages. 

3. Encours de la dette rapporté au PIB nominal   

Il représente le montant à une date donnée des décaissements de dette non encore 
remboursés en proportion du PIB nominal. 

4. Masse salariale sur recettes fiscales 

Le ratio de la masse salariale sur les recettes fiscales représente l’ensemble des salaires 
et traitements rapporté aux recettes fiscales. 

5. Taux de pression fiscale 

Le taux de pression fiscale mesure la proportion des recettes fiscales par rapport au 
PIB nominal. 
Cet indicateur mesure le poids des impôts dans l’économie d’un pays. 

6. Réserves brutes en mois d’importation  

Il s’agit du produit des avoirs extérieurs bruts de la Banque centrale d’un pays par un 
douzième de ses importations (CAF). 
Les réserves de change comprennent les avoirs de la Banque centrale en or, en droits 
de tirage spéciaux (DTS), en devises et autres créances.  
Les importations portent sur l’ensemble des acquisitions en biens et services en 
provenance de l’étranger. 

7. Variation du taux de change nominal  

La variation du taux de change nominal d’une monnaie (X) par rapport à une autre 
(Y) est l’évolution relative de ce taux, qui se fixe sur le marché des changes, sans 
prendre en compte les différences de pouvoirs d’achat des deux devises respectives. 

 

  

 
21 Conformément au MSFP/FMI 86 
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En rappel, la Conférence des chefs d’Etats et de gouvernement (CCEG), réunie le 27 
avril 2020, a décidé de la suspension temporaire de l’application du Pacte de 
convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité (PCSCS) entre les Etats 
membres de l’UEMOA afin de leur permettre de disposer d’une plus grande marge de 
manœuvre budgétaire nécessaire pour faire face à la Covid-19. Toutefois, l’exercice de 
la surveillance multilatérale dans les Etats membres se poursuit conformément à la 
recommandation n°02/2020/CM/UEMOA du 26 juin 2020 relative aux modalités de 
l’exercice de la surveillance multilatérale dans les Etats membres de l’UEMOA 
pendant la période de suspension du Pacte. 

De l’estimation de l’activité économique en 2024, le profil des indicateurs 
macroéconomiques du Burkina Faso se présente ainsi qu’il suit : 

✓ le ratio « besoin de financement22 rapporté au PIB nominal » (Ratio du solde 
budgétaire global dons compris en % du PIB) est ressorti à 5,5% en 2024 contre 6,7% 
en 2023, en amélioration de 1,2 point de pourcentage ; 

✓ le taux d’inflation en moyenne annuelle s’est établi à 4,2% en 2024, en hausse de 3,5 
points de pourcentage par rapport à 2023 ; 

✓ le ratio « encours de la dette intérieure et extérieure rapporté au PIB nominal » s’est 
situé à 58,6% en 2024 contre 55,6% en 2023, soit une hausse de 3 points de 
pourcentage ; 

✓ le ratio « masse salariale sur recettes fiscales » s’est inscrit en amélioration continue en 
2024 en s’établissant à 41,3% contre 43,8% en 2023 ; 

✓ le taux de pression fiscale s’est amélioré en ressortant à 18,8% en 2024 contre 17,8% 
en 2023. 

Ainsi, les performances du Burkina Faso au titre des indicateurs macroéconomiques 
en 2023 et 2024 se présentent comme suit : 

Tableau 11: Etat des indicateurs macroéconomiques du Burkina Faso en 2023 et 2024 

Indicateurs Norme 2023 2024 

Ratio du solde budgétaire global dons compris en % du PIB ≤ -3 -6,7 -5,5 

Taux d'inflation en moyenne annuelle (en %) ≤ 3 0,7 4,2 

Ratio de l'encours de la dette rapporté au PIB nominal (en % du 
PIB) 

≤ 70 55,6 58,6 

Ratio masse salariale sur recettes fiscales (en %) ≤ 35 43,8 41,3 

Taux de pression fiscale (en %) ≥ 20 17,8 18,8 

Source : SP/CPC, mars 2025 

 
22 Ce ratio issu du MSFP 2014 approxime le solde global dons compris (Base engagement) du TOFE MSFP 1986 

IV.1. Convergence macroéconomique au titre de l’UEMOA 
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Indicateurs de bonne gouvernance économique en matière de marchés publics 
des ministères et institutions 

Les indicateurs de bonne gouvernance économique en matière de marchés publics 
sont au nombre de deux (02), à savoir IP18 et IP19. 

L’indicateur IP18 permet d’apprécier le pourcentage des marchés publics conclus dans 
le délai de validité des offres tandis que l’indicateur IP19 apprécie en nombre et en 
valeur le pourcentage des marchés publics conclus suivant le type de procédures.  

Tableau 12: Situation de l’indicateur IP18 en pourcentage à fin décembre des années 2023 et 2024 des ministères et 
institutions (calculé selon les valeurs des marchés). 

Validité des 
offres selon les 
critères de délai 

2023 2024 
Cible Matrice du cadre de 

résultats 2023-2025 du PTA du 
MEF 

Dans les délais  94,5 100 ≥90 

Hors délai 5,5 0 ≤10 
Source : DGESS, à partir des données de la DGCMEF 

Au 31 décembre des années 2023 et 2024, il ressort que les cibles ont été atteintes. 

Tableau 13: Situation de l’indicateur IP19 en pourcentage à fin décembre 2022 et 2023 des ministères et institutions 
(calculé selon les valeurs des marchés). 

Type de procédures 2023 2024 Cible Matrice du cadre 
de résultats 2023-2025 du 

PTA du MEF 

Appels à concurrence 
ouverte (Appel d'Offres 
Ouvert + Demande de 
Propositions + Demande de 
Prix) 

60,3 40,19 ≥85 

Procédures exceptionnelles 
(Entente Directe + Appel 
d'offres Restreint) 

39,7 59,81 ≤15 

Source : DGESS, à partir des données de la DGCMEF  

 

Il ressort au titre de la répartition des marchés selon les procédures, une 
contreperformance globale de la situation en valeur au cours de ces deux années. On 
note que les écarts par rapport aux cibles de référence sont fortement remarquables 
en 2024, ce qui traduit le recours très courant aux procédures exceptionnelles. 

 

 

 

 

 

IV.2. Autres indicateurs 



 

  

Direction générales études et des statistiques sectorielles (DGESS/MEF) 

 

62 

Rapport sur les finances publiques gestion 2024 

 

 
V.DIFFICULTES, DEFIS ET PERSPECTIVES 
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l’instabilité du réseau informatique ; 

- l’absence d’interface fonctionnelle entre SI N@folo , SIGASPE, SIMP, CIFE, 

etc. ; 
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Dans le cadre de la gestion des finances publiques, plusieurs difficultés ont été 

enregistrées tant au niveau de la mobilisation des ressources budgétaires qu’au niveau 

de l’exécution des dépenses.  

V.1.1. Difficultés liées à la mobilisation des ressources 

Les principales difficultés qui ont entravé la mobilisation des ressources financières 

sont les suivantes : 

- les incidents informatiques survenus sur les applications métiers, couplés avec 

des perturbations du réseau internet ; 

- la situation sécuritaire qui limite les actions de recouvrement, la conduite des 

missions foraines d’immatriculation des engins, des missions de prospection de 

nouvelles recettes et le respect du planning de contrôle des régies de recettes. 

Cette situation a entrainé la suspension temporaire de la plupart des activités 

des offices de douanes ; 

- la persistance de l’incivisme et de la fraude fiscale ; 

- l’insuffisance des moyens matériels et roulants qui n’a pas permis aux UR des 

régies de mettre en œuvre certaines actions de mobilisation optimale des 

ressources domestiques. 

 

Des difficultés de mobilisation des ressources extérieures et des ressources de 

trésorerie en lien avec : 

- Le retrait de plusieurs PTF du cadre général des appuis budgétaires suite aux 

changements institutionnels ; 

- la dégradation de la note souveraine du pays de « B » à « CCC+ » qui 

n’encourage pas les investisseurs ; 

- le durcissement des conditions financières mondiales qui affecte la mobilisation 

des ressources d’emprunts (montant, rendement et maturité). 

V.1.2. Difficultés liées à l’exécution des dépenses 

Au titre de l’exécution des dépenses, les difficultés se rapportent principalement à : 

- l’instabilité du réseau informatique ; 

- l’absence d’interface fonctionnelle entre SI N@folo , SIGASPE, SIMP, CIFE, 

etc. ; 

- les retards des structures bénéficiaires de crédits dans la transmission des pièces 

justificatives et leur faible qualité; 

 
V.1. Difficultés 
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- la faible maîtrise des procédures de passation et d’exécution de la commande 

publique par certains acteurs de la chaine de dépense publique ; 

- les modifications tardives et/ou récurrentes des plans de déblocage en vue de 

prendre en compte les modifications budgétaires intervenues; 

- le faible suivi de l’exécution des contrats, notamment les contrats de travaux 

publics du fait de la défaillance de certains bureaux chargés du suivi contrôle ; 

- le manque d’anticipation dans le montage des dossiers d’appels à concurrence, 

entrainant un retard dans la mise en œuvre du Plan de passation des marchés 

(PPM) ; 

- la réaction tardive de certains PTF pour la délivrance des avis de non objection ; 

 

 

Pour une meilleure efficacité dans la gestion des finances publiques, plusieurs défis 

doivent être relevés. 

V.2.1. Défis d’ordre général 

De manière générale, les défis à relever sont, entre autres : 

➢ l’amélioration du système d’information financière et de reporting ; 

➢ la stabilisation du réseau internet pour un bon fonctionnement des logiciels 

métiers ; 

➢ l’amélioration de la programmation et du suivi des investissements ; 

➢ la rationalisation des dépenses, la transparence et la reddition des comptes ; 

➢ le renforcement du contrôle, de l’audit et de la sauvegarde des intérêts de l’Etat ; 

➢ la poursuite de la mise en œuvre des réformes dans le domaine des finances 

publiques en élargissant les assiettes fiscales ; 

➢ la poursuite des réalisations d’investissements structurants visant à optimiser le 

potentiel économique de chaque région ; 

➢ le renforcement de la planification, du contrôle et de l’évaluation de l’action 

publique ; 

➢ la consolidation et les créations des cadres de partenariat ; 

V.2. Principaux défis  
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➢ le déploiement du RESINA auprès de toutes les autorités contractantes pour la 

mise en œuvre effective de la dématérialisation de procédures de passation des 

marchés publics ; 

➢ la finalisation et le déploiement effectif de la plateforme E-Burkindi auprès des 

autorités contractantes et former les utilisateurs pour son exploitation ; 

➢ la mise à disposition d’un instrument contraignant de collecte de la commande 

publique et de transmission de tous contrats approuvés à la DGCMEF.  

➢ la promotion des systèmes de financement inclusifs. 

V.2.2. Défis liés à la mobilisation des ressources 

Les principaux défis à relever dans le cadre de la mobilisation des ressources sont les 
suivants : 

➢ la poursuite du déploiement du logiciel de Système de gestion automatisée des 
recettes de services (SYGARS) aux régies de recettes connectées au RESINA ; 

➢ le renforcement de la lutte contre la fraude, le faux et la corruption ainsi que le 

blanchiment des capitaux ; 

➢ l’opérationnalisation effective du cadastre fiscal (e-cadastre) et du système 

intégré de gestion du cadastre et des domaines (SyC@D) ; 

➢ l’informatisation effective des offices non connectés au SYDONIA World; 

➢ la stabilisation du réseau internet pour un bon fonctionnement de SYDONIA 
World ; 

➢ la poursuite de l’éducation au civisme fiscal. 

V.2.3. Défis liés à l’exécution des dépenses 

Les principaux défis à relever en matière d’exécution des dépenses sont :  

➢ l’amélioration de la fluidité du réseau informatique et l’interfaçage des logiciels 

métiers (SI-N@folo , SIGASPE, SIMP, CIFE) ; 

➢ la relecture de la règlementation sur la commande publique ; 

➢ la poursuite de la mise en œuvre de la reforme budget programme ; 

➢ la gestion budgétaire axée sur les priorités du gouvernement ; 

➢ la mise en place des budgets opérationnels de programme (BOP) et des unités 

opérationnelles de programme (UOP) ; 

➢ la poursuite des réformes budgétaires et comptables engagées ; 

➢ la poursuite de la formation des acteurs sur la nouvelle nomenclature des pièces 

justificatives en vue d’améliorer la qualité des dossiers ; 

➢ le renforcement de la transparence dans la gestion de la commande publique. 
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Les perspectives pour 2025 et les années suivantes concernent le recouvrement des 

recettes propres de l’Etat et la mobilisation des financements extérieurs. 

 

V.3.1. En matière des recettes propres 

Pour 2025, le recouvrement des recettes propres a été fixé à 2 794, 03 milliards FCFA. 

Les prévisions à court terme tablent sur un montant de 2 984,73 milliards FCFA en 

2026 et de 3 170,12 milliards FCFA en 2027. 

A cet effet, il s’agira pour l’ensemble des régies de recettes d’entreprendre de nouvelles 

mesures et de poursuivre les actions déjà entreprises en matière de réformes fiscales 

et douanières.  

Au titre de la DGI 

En 2025, la DGI poursuivra la mise en œuvre de son plan stratégique 2023-2027 pour 

une mobilisation efficiente et efficace des ressources souveraines, un accroissement 

de la sécurité foncière et la promotion du civisme fiscal, de la justice fiscale et de 

l’équité. Plus spécifiquement, la DGI mettra en œuvre les actions suivantes : 

❖ la poursuite des travaux de renforcement du Datacenter pour stabiliser le 

fonctionnement des applications métiers ; 

❖ la poursuite de la digitalisation des procédures à travers la mise en place de la 

facturation électronique certifiée et la mise en production des différentes 

applications métiers en cours de développement ; 

❖  la poursuite de l’élan de modernisation et de digitalisation de l’ensemble des 

processus métier avec une accélération de la digitalisation des procédures de 

gestion foncière, domaniale et cadastrale pour faciliter la tâche aux usagers et 

assurer une sécurité foncière ;  

❖ l’opération de compensation des créances/dettes ; 

❖ le traitement en priorité des recours et transactions sur les montants supérieurs 

à un milliard ; 

❖ l’organisation d’opérations spéciales de recouvrement forcé ; 

❖ le renforcement de la communication et de la sensibilisation ; 

❖ l’amélioration des services fiscaux ; 

❖ l’amélioration continue des relations avec les usagers ; 

❖  le renforcement de la lutte contre le faux, l’usage du faux, l’évitement de 

l’impôt, la fraude et l’évasion fiscales à travers la mise en place de la facture 

V.3. Perspectives 
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électronique certifiée, la riposte et l’offensive par le contrôle ciblé ainsi que les 

poursuites pénales. 

Au niveau de la DGD 

Dans le cadre de l’amélioration de ses performances en matière de mobilisation 

efficace des recettes et de facilitation des échanges commerciaux, l’administration des 

douanes s’est résolument engagée dans la mise en œuvre d’un certain nombre de 

réformes stratégiques, il s’agit de :  

❖ l’intensification des contrôles après dédouanement, notamment le contrôle des 

marchandises placées en régimes économiques ou ayant bénéficié de régimes 

particuliers et l’accentuation des enquêtes en entreprise ; 

❖ le renforcement des systèmes de suivi satellitaire des marchandises en transit ;  

❖ l’interconnexion des systèmes informatiques des douanes du Burkina Faso et 

du Ghana ;  

❖ l’opérationnalisation de l’interconnexion des systèmes informatiques des 

douanes du Burkina Faso et du Benin ; 

❖ le renforcement du contrôle non-intrusif par le renforcement de l’usage du 

scanner comme moyen de contrôle des chargements dans les offices qui en 

disposent et leur installation dans les offices frontaliers ; 

❖ la mise en place d’un système d’émission d’avis d’évaluation en douane des 

marchandises pour une meilleure détermination des éléments de la taxation ; 

❖ la migration du Système de liaison virtuelle des opérations d’importation et 

d’exportation (SYLVIE) vers sa 2ème version pour permettre une prise en 

compte des nouvelles structures qui délivrent des documents de pré 

dédouanement et d’actualiser les procédures de délivrance des documents ; 

❖ l’ouverture à Péni (Bobo-Dioulasso) d’un nouveau bureau des hydrocarbures ; 

❖ la mise en place d’une unité cynophile ; 

❖  l’interconnexion du système informatique douanier avec les scanners ; 

❖  le ciblage des chargements à partir des interconnexions ; 

❖ le renforcement des actions de lutte contre la fraude douanière et de 

recouvrement des liquidations à crédits échues ; 

❖ le renforcement de la lutte contre la fraude sous toutes ses formes. 

Au niveau de la DGTCP 

La DGTCP poursuivra la réalisation des actions suivantes : 

- la mise en œuvre de la stratégie de gestion des relations avec les investisseurs ; 

- l’exécution des missions de contrôle des sociétés minières en termes de 

rapprochement des données sur les royalties déclarées et les quantités d’or 
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réelles vendues et la relecture des textes pour modifier la date d’exigibilité des 

royalties et autres redevances proportionnelles ; 

- la mise en œuvre du plan de contrôle/supervision des structures sous tutelle ; 

- la relance des sociétés minières en vue du recouvrement des dividendes dus ; 

- le suivi rapproché des acteurs du recouvrement par le contrôle et le reversement 

régulier des ressources collectées ; 

- la tenue de cadres de concertation avec les acteurs de la chaine de mobilisation 

des recettes de service ; 

- la prospection de nouvelles recettes de service. 

 

V.3.2. En matière de ressources extérieures 

Dans le cadre de la mobilisation des ressources extérieures, les actions suivantes seront 

réalisées : 

✓ la mise en œuvre de la Stratégie nationale de coopération au développement ; 

✓ la conduite des discussions pour l’accès de notre pays aux ressources de la 

Facilité pour la résilience et la durabilité (FRD) du FMI ; 

✓ l’amélioration de la prévisibilité des ressources extérieures pour assurer une 

meilleure planification des dépenses ; 

✓ le renforcement du dialogue avec les partenaires au développement. 

 

V.3.3. En matière de gestion des dépenses 

La gestion des dépenses sera marquée par : 

➢ le renforcement de l’efficacité de la gestion des dépenses d’investissement ; 

➢ la poursuite de la mise en œuvre des actions de maitrise de dépenses courantes 

à travers des mesures de rationalisation ; 

➢ la mise en œuvre de la stratégie de dématérialisation du processus de passation 

et de gestion des marchés publics et des délégations de services publics ;  

➢ l’application effective du contrôle modulé ; 

➢ la formation des acteurs sur le plan d’engagement ; 

➢ la poursuite des travaux d’amélioration des fonctionnalités des modules 

« Exécution », « Suivi-évaluation de l’exécution budgétaire » sur le 

fonctionnement du SI-N@folo ; 

➢ la poursuite de la formation des acteurs de la chaîne de la dépense sur le SI-

N@folo.  
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Le rythme de croissance de l’activité économique en 2024 a connu sur le plan 
international un léger repli qui s'explique par les perturbations persistantes dans les 
chaînes d'approvisionnement et les effets retardés des politiques monétaires 
restrictives adoptées en réponse à l'inflation. En outre, les tensions géopolitiques, 
notamment en Europe de l'Est et en Asie, ainsi que les difficultés structurelles dans le 
secteur immobilier chinois ont continué de peser sur la croissance. 

Au niveau national, le contexte a été marqué par la poursuite de la reconquête du 
territoire et des grands chantiers qui ont impacté positivement la gestion des finances 
publiques.  

Dans ce contexte, le rythme de l’activité économique nationale a connu une 
accélération en affichant un taux de croissance de 5,1% après 3,0% en 2023. Quant à 
l’inflation, elle est ressortie à 4,2% en 2024 contre 0,7% en 2023. 

La mobilisation des recettes totales et dons s’est affichée à 3 083,39 milliards FCFA 
tandis que les dépenses totales et prêts nets se sont élevés à 3 899,93 milliards FCFA 
induisant un déficit global base engagement de 816,54 milliards FCFA. Ce déficit a 
représenté 6,0% du PIB nominal contre 6,7% en 2023. 

Dans l’optique de soutenir la dynamique de l’activité économique, les efforts devront 
se poursuivre afin de relever les défis liés à l’amélioration de l’efficacité du système de 
gestion des finances publiques. 
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Concepts Définitions 

Bons Assimilables 
du Trésor (BAT) 

Les Bons Assimilables du trésor (BAT) sont des titres de créances à court 
terme (maturité de moins de deux ans) émis par l’Etat par voie 
d’adjudication. Un titre assimilable est un titre qui peut être émis une 
première fois pour une taille déterminée, puis abonder dans le cadre de 
nouvelles émissions. Chaque nouvelle tranche de titre émise est rattachée 
aux tranches antérieures et possède les mêmes caractéristiques (nominal 
unitaire, date de maturité, base de calcul des intérêts). Seul les taux et les 
dates d’émission changent. 

Convergence 
macroéconomique 

CNPE 

La convergence macroéconomique, essentielle au succès de tout 
processus d’intégration monétaire des Etats membres, vise à faciliter la 
coordination des politiques monétaires. Elle offre l’opportunité d’assurer 
une stabilité macroéconomique, garantissant ainsi le pouvoir d’achat de la 
future monnaie unique. Autrement dit, il s’agit de faciliter la similarité des 
économies de la région [1] c’est-à-dire la convergence nominale par une 
politique de stabilité monétaire, afin que des chocs externes aient le 
même effet dynamique sur leurs économies. Dans une telle situation, les 
politiques économiques nationales doivent pouvoir répondre de manière 
appropriée, donc souvent différenciée, à ces chocs 

Croissance 
économique 

La croissance économique mesure la variation relative du PIB (en 
volume) d’une année sur l’autre. 

Dépenses Engagements non remboursables des administrations, qu’il s’agisse 
d’opérations avec ou sans contrepartie. Elles se décomposent en 
dépenses courantes (salaires et traitements, charges de la dette publique, 
fonctionnement et transferts courants) et en dépenses en capital. 

Dépenses en 
capital 

Dépenses d’investissement. Elles sont, en principe, destinées à 
l’acquisition de biens de capital fixe, de stocks stratégiques ou d’urgence, 
de terrains ou d’actifs incorporels. 

Dette extérieure Représente le montant à une date donnée des engagements contractuels 
en cours et ayant donné lieu à un versement des résidents d’un pays vis-à-
vis des non-résidents, comportant obligation de remboursement du 
principal avec ou sans paiement d’intérêt. 

Dette intérieure Ensemble des dettes contractées auprès d’acteurs résidents dans le pays 
et exprimées en monnaie locale. 

Document de 
programmation 

budgétaire et 
économique 
pluriannuelle 

(DPBEP) 

C’est un rapport qui retrace l’évolution des budgets des Collectivités 
Territoriales (CT) sur la période 2023-2026 ainsi que celle des 
Etablissements publics de l’Etat (EPE) 2024-2026 en termes de 
projection des ressources et des dépenses. 

Dons Concours financiers non remboursables reçus de donateurs nationaux 
et/ou étrangers. On distingue les dons intérieurs et les dons extérieurs, 
d’une part, et les dons programmes répondant à des objectifs généraux 
d’aide budgétaire et les dons projets correspondant aux aides aux projets 
spécifiques d’investissement, d’autre part 
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Concepts Définitions 

Émission par 
adjudication et 
émission par 
syndication 

Il existe deux voies d’émissions de titres publics pour les Etats de 
l’Union. Il s‘agit de l’adjudication et de la syndication. L’adjudication est 
une vente aux enchères des titres publics (BAT et OAT). La syndication 
renvoie à un regroupement de plusieurs partenaires, généralement des 
Sociétés de Gestion et d’Intermédiation (SGI), dans le but de réaliser une 
opération financière (levée de fonds par exemple). C’est le 
rassemblement de ces SGI qui est dénommé « syndicat ».  

Encours de la 
dette publique 

Montant décaissé des emprunts non encore remboursés ou annulés. En 
d’autres termes, il s’agit du total des décaissements réels moins le 
remboursement du principal. 

Encours de la 
dette rapporté au 

PIB nominal 

Il représente le montant à une date donnée des décaissements de dette 
non encore remboursés en proportion du PIB nominal. 

Formation brute 
de capital fixe 

La formation brute de capital fixe est mesurée par la valeur totale des 
acquisitions diminuée des cessions d’actifs fixes. Elle est valorisée à prix 
d’acquisition. Elle désigne la valeur des biens durables acquis par les 
unités de production pour être utilisée pendant au moins un an dans leur 
processus de production. 

Inflation Le taux d’inflation est la variation du niveau général des prix à la 
consommation entre deux périodes. 

La circulaire 
budgétaire 

Outil d’orientations budgétaires définissant les choix stratégiques et les 
priorités du gouvernement 

La maturité La maturité est la durée de vie des titres. S’il s’agit d’un bon, la durée 
initiale peut être de 7, 28, 91, 182, 364 et 720 jours. Les maturités initiales 
des obligations sont supérieures ou égales à 3 ans. 

Masse salariale sur 
recettes fiscales 

Ensemble des salaires et traitements rapporté aux recettes fiscales. 

Obligations 
Assimilables du 

Trésor 

Les Obligations Assimilables du Trésor (OAT) sont des titres de créances 
à moyen et long terme (maturité initiale supérieure ou égale à trois ans) 
émis par l’Etat par voie d’adjudication. Un titre assimilable est un titre qui 
peut être émis une première fois pour une taille déterminée, puis abonder 
dans le cadre de nouvelles émissions. Ces Obligations sont dites 
assimilables car chaque nouvelle tranche de titre émise est rattachée aux 
tranches antérieures et possède les mêmes caractéristiques (identifiant 
ISIN, nominal unitaire, coupon, dates de détachement des coupons, 
dates de paiement de principal, date de maturité, base de calcul des 
intérêts). Seuls les prix d’émissions ainsi que les dates des émissions 
changent. 

PIB nominal Produit intérieur brut correspondant à la somme des valeurs ajoutées 
créées par tous les agents économiques résidant sur le territoire 
économique, à laquelle on ajoute les droits et taxes perçus à l’importation 
; le tout évalué au prix de l’année en cours. Il couvre l’ensemble des 
activités productrices, y compris celles du secteur informel. Il peut être 
aussi calculé selon « l’approche revenu » et « l’approche dépenses ». 
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Concepts Définitions 

PIB réel Le PIB réel correspondant au PIB en volume au prix de l’année 
précédente chaîné est à la somme des valeurs ajoutées créées par tous les 
agents économiques résidant sur le territoire économique, à laquelle on 
ajoute les droits et taxes perçus à l’importation. Il couvre l’ensemble des 
activités productrices, y compris celles du secteur informel pour une 
période donnée. Le chaînage permet de prendre en compte les 
déformations de structure de l’économie (prix relatif, poids des différents 
produits dans la consommation, etc.) ce qui est souhaitable en particulier 
dans les séries longues ou de composantes connaissant une évolution 
rapide. 

Prêts nets Différence entre les prêts accordés par l’Etat et le recouvrement de ses 
créances au cours d’une période. Les prêts de l’administration centrale 
sont constitués par des prises de participations ainsi que par des 
versements faits par l’Etat pour des raisons de politique générale (et non 
pour la gestion des liquidités de l’Etat), assortis d’un engagement de 
remboursement de leurs bénéficiaires envers l’Etat. 

Ratio du solde 
budgétaire global 

dons compris 
(base 

engagement) au 
PIB nominal 

Le solde global en % du PIB représente le rapport entre les recettes 
totales dons y compris net des dépenses totales et prêts nets et le Produit 
intérieur brut nominal  

Recettes en capital Paiements comportant une contrepartie correspondant à une opération 
en capital telle que la vente de biens de capital fixe, de stock, de terrains 
ou d’actifs incorporels. On rajoutera aux recettes en capital les recettes du 
portefeuille des participations de l’Etat et des transferts en capital 
(versements sans contrepartie effectuées à des fins de formation de 
capital) provenant de sources autres que les administrations publiques. 
Elles ne comprennent pas le produit des privatisations, qui doit être 
classé en financement.  

Recettes fiscales Paiements sans contrepartie et non remboursables effectués au profit des 
administrations publiques. Elles comprennent également les droits et 
frais perçus par les administrations n’ayant aucune commune mesure 
avec le coût ou l’ampleur du service fourni au payeur. 

Recettes non 
fiscales 

Elles comprennent tous les encaissements non remboursables des 
administrations publiques ayant une contrepartie, toutes les amendes et 
pénalités à l’exception de celles relatives aux infractions fiscales, et tous 
les encaissements courants des administrations publiques représentant 
des versements volontaires, non remboursables et sans contrepartie. 

Recettes totales Somme des recettes courantes et des recettes en capital 

Réserves brutes en 
mois 

d’importation 

Il s’agit du produit des avoirs extérieurs bruts de la Banque centrale d’un 
pays par un douzième de ses importations (CAF). Les réserves de change 
comprennent les avoirs de la banque centrale en or, en droits de tirage 
spéciaux (DTS), en devises et autres créances. Les importations portent 
sur l’ensemble des acquisitions en biens et services en provenance de 
l’étranger. 

Reste à recouvrer Prises en charge qui n’ont pas fait l’objet de paiement 
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Concepts Définitions 

Secteur primaire Secteur d’activité composé des entreprises ou unités dont l’activité 
principale est l’agriculture, l’élevage, la chasse, la pêche, la sylviculture et 
l’exploitation minière (sans transformation). 

Secteur secondaire Secteur d’activité composé des entreprises ou unités dont l’activité 
principale relève de l’industrie manufacturière ; de l’industrie extractive ; 
de la production et la distribution de l’électricité, de l’eau et du gaz ; des 
bâtiments et travaux publics. 

Secteur tertiaire Secteur d’activité composé des entreprises ou unités dont l’activité 
principale relève du commerce, du transport, des communications, des 
banques et assurances, des autres services (qu’ils soient marchands ou 
non marchands) et de l’administration. 

Service de la dette Représente le principal remboursé ou à rembourser ainsi que les autres 
charges liées à l’emprunt (intérêts, commissions) payées ou à payer 
pendant une période donnée 

Solde (déficit ou 
excédent) global 

Différence entre les recettes totales et dons et, les dépenses totales et 
prêts nets. 

Solde global de 
base ou solde de 

base 

Solde global hors dons et hors investissements financés sur ressources 
extérieures, cet indicateur permet de mesurer la soutenabilité de la 
politique budgétaire. 

Taux 
d’investissement 

Rapport entre la formation brute de capital fixe (FBCF) et la valeur 
ajoutée. Il mesure l’effort financier que le pays consacre à 
l’investissement. 

Taux de 
couverture 

C’est le rapport entre le montant global des soumissions et le montant 
mis en adjudication. 

Taux de pression 
fiscale 

Mesure la proportion des recettes fiscales par rapport au PIB nominal. 
Cet indicateur mesure le poids des impôts dans l’économie d’un pays. 

Taux de 
rendement 

Il correspond au taux de rentabilité actuariel obtenu en gardant le titre 
jusqu’à échéance. En d’autres termes, il s’agit du taux final. 

Taux d'inflation 
en moyenne 

annuelle 

Le taux d’inflation annuel moyen est la variation du niveau de l’indice 
harmonisé des prix à la consommation (IHPC) entre deux années 
consécutives. Il mesure entre deux périodes l’évolution moyenne des prix 
des biens et services consommés par les ménages. 

Téléprocédures Procédure en ligne (déclaration, paiement, délivrance de documents). 

Variation du taux 
de change 
nominal 

La variation du taux de change nominal d’une monnaie (X) par rapport à 
une autre (Y) est l’évolution relative de ce taux, qui se fixe sur le marché 
des changes, sans prendre en compte les différences de pouvoirs d’achat 
des deux devises respectives. 
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Annexe 3 : Tableau des Opérations Financières de l’État de 2018-2024 

 

Prévisions Prévisions Programme initialProgramme revisé Total
Loi Fin initiale 

2018

Loi Fin rectif 

2018 2018 2018 Réalisations
1. Recettes totales et dons 2 015 154 960 1 765 965 201 1 822 000 000 1 795 000 000 1 745 952 159
1.1. Recettes totales 1 757 779 661 1 473 694 164 1 553 000 000 1 473 000 000 1 530 861 123

1.1.1. Recettes courantes* 1 757 779 661 1 473 694 164 1 553 000 000 1 473 000 000 1 530 861 123
1.1.1.1 Recettes fiscales** 1 600 968 804 1 313 894 115 1 404 000 000 1 314 000 000 1 354 265 055
1.1.1.2  Recettes non fiscales 156 810 857 159 800 049 149 000 000 159 000 000 176 596 068

1.1.2. Recettes en capital 0 0 0 0 0
1.2. Dons 257 375 299 292 271 037 269 000 000 322 000 000 215 091 037

1.2.1. projets 174 217 145 174 217 145 172 000 000 174 000 000 122 390 136
1.2.2. programmes 83 158 154 118 053 892 97 000 000 148 000 000 92 700 901

2. Dépenses totales et prêts nets 2 438 317 986 2 188 933 121 2 218 000 000 2 167 000 000 2 127 606 204
2.1. Dépenses totales 2 441 317 986 2 191 933 121 2 221 000 000 2 170 000 000 2 137 704 981

2.1.1. Dépenses courantes 1 332 500 841 1 365 879 699 1 373 000 000 1 366 000 000 1 383 364 096
Salaires 630 730 841 700 000 000 669 000 000 700 000 000 705 106 882
Dépenses de fonctionnement 151 800 000 151 630 497 167 000 000 152 000 000 196 224 589
Intérêts dus 100 210 000 100 210 000 101 000 000 100 000 000 97 240 452

sur dette intérieure 75 367 806 75 367 806 67 000 000 75 157 806 74 138 344
sur dette extérieure 24 842 194 24 842 194 34 000 000 24 842 194 23 102 109

Transferts courants 449 760 000 414 039 202 436 000 000 414 000 000 384 792 173
2.1.2. Dépenses en capital 1 108 817 145 826 053 422 848 000 000 804 000 000 754 340 885

Investissements sur ressources propres 787 656 250 491 892 527 529 500 000 469 500 000 446 951 070
dont chèques du trésor 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

Transferts en capital et restructurations 12 500 000 25 500 000 12 500 000 25 500 000 82 230 896
Investissements sur ressources extérieures 308 660 895 308 660 895 306 000 000 309 000 000 225 158 919

2.2. Prêts nets -3 000 000 -3 000 000 -3 000 000 -3 000 000 -10 098 777

                    Rembours. prêts (hors emprunt d'Etat) -3 000 000 -3 000 000 -3 000 000 -3 000 000 -9 796 716

                    Avances et rétrocession emprunt d'Etat -302 061
3. Solde global (base engagement) -423 163 026 -422 967 920 -396 000 000 -372 000 000 -381 654 045
5. Solde global base caisse -423 163 026 -422 967 920 -396 000 000 -372 000 000 -478 301 817
Solde global base caisse hors dons -680 538 325 -715 238 957 -665 000 000 -694 000 000 -693 392 853
6. Financement -179 915 882 -152 957 962 394 746 124 371 000 000 470 480 180
6.1. Financement exterieur 108 204 874 108 204 874 132 746 124 121 000 000 75 891 089
6.2. Financement intérieur -288 120 756 -261 162 836 262 000 000 250 000 000 394 589 091
Gap de financement 603 078 908 575 925 882 1 253 876 1 000 000 0

TOFE 2018

Annexe 3 : Tableau des Opérations Financières de l’État de 2018-2024 
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TOFE 2019 Prévisions Prévisions 2ème revue 3ème revue Total

LFI 2019 LFR 2019

Programme 

FMI

Programme 

FMI Réalisations

1. Recettes totales et dons 1 945 410 182 2 098 788 485 2 068 564 429 2 053 442 731 1 881 969 989

1.1. Recettes totales 1 687 845 754 1 828 345 754 1 811 000 000 1 783 000 000 1 747 695 237

1.1.1. Recettes courantes* 1 687 845 754 1 828 345 754 1 811 000 000 1 783 000 000 1 747 695 237

1.1.1.1 Recettes fiscales* 1 506 894 937 1 526 000 000 1 511 000 000 1 481 000 000 1 424 863 887

1.1.1.2  Recettes non fiscales 180 950 817 302 345 754 300 000 000 302 000 000 322 831 350

1.1.2. Recettes en capital 0 0 0 0 0

1.2. Dons 257 564 429 270 442 731 257 564 429 270 442 731 134 274 753

1.2.1. projets 164 287 884 171 261 677 164 287 884 171 261 677 45 893 155

1.2.2. programmes 93 276 545 99 181 054 93 276 545 99 181 054 88 381 598

2.1. Dépenses totales 2 213 290 331 2 366 668 633 2 326 287 884 2 320 261 677 2 201 273 984

2.1.1. Dépenses courantes 1 555 175 908 1 613 446 725 1 607 000 000 1 630 000 000 1 644 483 120

Salaires 835 900 000 845 900 000 836 000 000 846 000 000 844 426 253

Dépenses de fonctionnement 154 708 412 187 261 956 193 000 000 187 000 000 198 431 177

Intérêts dus 100 000 000 100 000 000 113 000 000 117 000 000 117 069 346

sur dette intérieure 79 173 096 79 173 096 94 000 000 73 000 000 95 564 262

sur dette extérieure 20 826 904 20 826 904 19 000 000 44 000 000 21 505 084

Transferts courants 464 567 496 480 284 769 465 000 000 480 000 000 484 556 344

2.1.2. Dépenses en capital 658 114 423 753 221 908 719 287 884 690 261 677 556 790 864

Investissements sur ressources propres 358 069 578 446 203 270 418 943 039 382 943 039 418 987 062

dont chèques du trésor 25 000 000 25 000 000 0 0 25 000 000

Transferts en capital et restructurations 5 056 961 5 056 961 5 056 961 5 056 961 1 307 192

Investissements sur ressources extérieures 294 987 884 301 961 677 295 287 884 302 261 677 136 496 611

2.2. Prêts nets -9 154 246 -9 154 246 0 -9 154 246 -23 849 343

                    Rembours. prêts (hors emprunt d'Etat) -9 154 246 -9 154 246 0 -9 154 246 -8 773 707

                    Avances et rétrocession emprunt d'Etat

                                   (Net) 0 0 0 0 -15 075 635

3. Solde global (base engagement) -258 725 902 -258 725 902 -257 723 455 -257 664 700 -295 454 653

4. Ajustement caisse 0 0 0 0 -2 589 410

4.1. Variation des instances de paiements 0 0 0 0 32 104 806

Sur dépenses intérieures 0 0 0 0 32 104 806

Sur dépenses extérieures 0 0 0 0 0

4.2. Dépenses engagées non mandatées 0 0 0 0 15 197 171

4.3 Dépenses exercice antérieure 0 0 0 0 0

4.4. Variation comptes correspondants du Trésor (hs Bq et IF) 0 0 0 0 -49 891 387

4.5. Variation compte FSDEB 0 0 0 0 0

5. Solde global base caisse -258 725 902 -258 725 902 -257 723 455 -257 664 700 -298 044 062

Solde global base caisse hors dons -516 290 331 -529 168 633 -515 287 884 -528 107 431 -432 318 815

6. Financement -307 576 407 113 556 100 257 723 455 257 664 700 294 085 625

6.1. Financement exterieur 85 021 300 85 021 300 79 000 000 91 000 000 97 154 330

6.2. Financement intérieur -392 597 707 28 534 800 178 723 455 166 664 700 196 931 294

Gap de financement 566 302 309 145 169 802 0 0 3 958 438
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TOFE 2020 Prévisions Prévisions Total

LFI 2020 LFR 2020 Réalisations

1. Recettes totales et dons 2 223 736 927 2 062 568 297 2 217 000 000 2 061 000 000 1 977 028 789

1.1. Recettes totales 1 885 200 265 1 662 700 264 1 888 000 000 1 648 000 000 1 659 380 864

1.1.1. Recettes courantes 1 885 200 265 1 662 700 264 1 888 000 000 1 648 000 000 1 659 076 162

1.1.1.1 Recettes fiscales* 1 654 215 000 1 439 614 302 1 651 000 000 1 411 000 000 1 377 023 823

1.1.1.2  Recettes non fiscales 230 985 264 223 085 962 237 000 000 237 000 000 282 052 338

1.1.2. Recettes en capital 0 0 0 0 304 702

1.2. Dons 338 536 662 399 868 033 329 000 000 413 000 000 317 647 925

1.2.1. projets 262 016 662 223 183 738 253 000 000 209 000 000 156 280 547

1.2.2. programmes 76 520 000 176 684 295 76 000 000 204 000 000 161 367 378

2.1. Dépenses totales 2 518 456 662 2 533 414 290 2 495 000 000 2 553 000 000 2 544 281 747

2.1.1. Dépenses courantes 1 621 296 000 1 649 435 393 1 672 000 000 1 669 000 000 1 764 278 841

Salaires 878 000 000 878 000 000 898 000 000 898 000 000 897 208 108

Dépenses de fonctionnement 198 993 000 186 464 612 197 000 000 186 000 000 176 292 634

Intérêts dus 123 380 000 114 046 620 127 000 000 114 000 000 140 576 736

sur dette intérieure 92 042 702 92 709 322 98 000 000 93 000 000 117 030 874

sur dette extérieure 31 337 298 21 337 298 29 000 000 21 000 000 23 545 862

Transferts courants 420 923 000 470 924 161 450 000 000 471 000 000 550 201 363

2.1.2. Dépenses en capital 897 160 662 883 978 897 823 000 000 884 000 000 780 002 907

Investissements sur ressources propres 500 654 000 466 683 825 436 000 000 467 000 000 432 917 708

dont chèques du trésor 21 000 000 21 000 000 21 000 000 21 000 000 21 007 718

Transferts en capital et restructurations 10 000 000 65 000 000 10 000 000 65 000 000 61 693 317

Investissements sur ressources extérieures 386 506 662 352 295 072 377 000 000 352 000 000 285 391 881

2.2. Prêts nets -9 579 736 -9 579 736 0 -10 000 000 -4 351 751

                    Rembours. prêts (hors emprunt d'Etat) -9 579 736 -9 579 736 0 -10 000 000 -9 470 638

                    Avances et rétrocession emprunt d'Etat

                                   (Net) 0 0 0 0 5 118 887

3. Solde global (base engagement) -285 140 000 -461 266 257 -278 000 000 -482 000 000 -562 901 207

4. Ajustement caisse 0 0 0 0 31 755 530

4.1. Variation des instances de paiements 0 0 0 0 -45 986 929

Sur dépenses intérieures 0 0 0 0 -45 986 929

Sur dépenses extérieures 0 0 0 0 0

4.2. Dépenses engagées non mandatées 0 0 0 0 -3 989 954

4.3 Dépenses exercice antérieure 0 0 0 0 0

4.4. Variation comptes correspondants du Trésor (hs Bq et IF) 0 0 0 0 81 732 413

4.5. Variation compte FSDEB 0 0 0 0 0

5. Solde global base caisse -285 140 000 -461 266 257 -278 000 000 -482 000 000 -531 145 678

Solde global base caisse hors dons -623 676 662 -861 134 290 -607 000 000 -895 000 000 -848 793 603

6. Financement -323 130 855 458 575 954 278 000 000 482 000 000 531 712 952

6.1. Financement exterieur 88 515 072 159 320 805 77 000 000 187 000 000 152 406 973

6.2. Financement intérieur -411 645 927 299 255 149 201 000 000 295 000 000 379 305 980

Gap de financement 608 270 855 2 690 303 0 0 -567 275

3ème Revue 

Programme 

FMI 

4è & 5è 

Revues Progr 

FMI (sept. 20)
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TOFE 2021 Prévisions Prévisions Total

LFI 2021 LFR 2021 Réalisations

1. Recettes totales et dons 2 100 905 792 2 121 914 815 2 100 211 083 2 223 865 022

1.1. Recettes totales 1 789 449 709 1 807 449 709 1 805 365 000 1 946 590 503

1.1.1. Recettes courantes 1 789 449 709 1 807 449 709 1 805 365 000 1 946 590 503

1.1.1.1 Recettes fiscales* 1 584 753 682 1 597 253 682 1 584 600 000 1 687 513 337

1.1.1.2  Recettes non fiscales 204 696 026 210 196 026 220 765 000 259 077 166

1.1.2. Recettes en capital 0 0 0 0

1.2. Dons 311 456 083 314 465 107 294 846 083 277 274 519

1.2.1. projets 237 685 362 237 685 362 221 086 083 196 347 040

1.2.2. programmes 73 770 721 76 779 745 73 760 000 80 927 479

2.1. Dépenses totales 2 667 529 489 2 669 783 522 2 651 782 917 3 037 578 595

2.1.1. Dépenses courantes 1 769 803 785 1 757 598 400 1 754 000 000 2 038 498 718

Salaires 950 000 000 950 000 000 950 000 000 949 546 180

Dépenses de fonctionnement 199 000 000 205 510 991 199 000 000 197 540 669

Intérêts dus 189 354 991 173 600 000 173 600 000 192 548 755

sur dette intérieure 138 738 938 122 983 948 141 100 000 163 931 978

sur dette extérieure 50 616 052 50 616 052 32 500 000 28 616 777

Transferts courants 431 448 794 428 487 409 431 400 000 698 863 114

2.1.2. Dépenses en capital 897 725 704 912 185 122 897 782 917 999 079 877

Investissements sur ressources propres 532 149 621 546 609 039 532 147 834 518 655 360

dont chèques du trésor 21 000 000 21 000 000 21 000 000 21 000 000

Transferts en capital et restructurations 20 000 000 20 000 000 20 000 000 9 548 392

Investissements sur ressources extérieures 345 576 083 345 576 083 345 635 083 470 876 125

2.2. Prêts nets -10 068 599 -10 068 599 -10 840 000 10 242 066

                    Rembours. prêts (hors emprunt d'Etat) -10 068 599 -10 068 599 -10 840 000 -8 482 442

                    Avances et rétrocession emprunt d'Etat

                                   (Net) 0 0 0 18 724 507

3. Solde global (base engagement) -556 555 098 -537 800 107 -540 731 834 -823 955 639

4. Ajustement caisse 0 0 0 4 238 122

4.1. Variation des instances de paiements 0 0 0 32 498 885

Sur dépenses intérieures 0 0 0 32 498 885

Sur dépenses extérieures 0 0 0 0

4.2. Dépenses engagées non mandatées 0 0 0 -31 662 501

4.3 Dépenses exercice antérieure 0 0 0 0

4.4. Variation comptes correspondants du Trésor (hs Bq et IF) 0 0 0 3 401 738

4.5. Variation compte FSDEB 0 0 0 0

5. Solde global base caisse -556 555 098 -537 800 107 -540 731 834 -819 717 517

Solde global base caisse hors dons -868 011 181 -852 265 214 -835 577 917 -1 096 992 037

6. Financement 623 976 395 306 685 824 539 929 286 824 002 975

6.1. Financement exterieur 62 443 992 72 994 195 117 249 000 264 997 736

6.2. Financement intérieur 561 532 403 233 691 629 422 680 286 559 005 239

Gap de financement -67 421 297 231 114 284 802 548 -4 285 458

4ème& 5ème 

Revues 

Programme FMI 
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TOFE 2022 Prévisions Prévisions Total

LFI 2022 LFR 2022 Réalisations

1. Recettes totales et dons 2 340 112 815 0 0 0 2 551 944 480

1.1. Recettes totales 2 000 417 587 0 0 0 2 288 253 034

1.1.1. Recettes courantes 2 000 417 587 0 0 0 2 288 253 034

1.1.1.1 Recettes fiscales* 1 762 400 405 0 0 0 2 052 445 776

1.1.1.2  Recettes non fiscales 238 017 182 0 0 0 235 807 258

1.1.2. Recettes en capital 0 0 0 0 0

1.2. Dons 339 695 228 0 0 0 263 691 446

1.2.1. projets 222 295 228 0 0 0 203 426 400

1.2.2. programmes 117 400 000 0 0 0 60 265 046

2.1. Dépenses totales 2 919 148 573 0 0 0 3 831 447 529

2.1.1. Dépenses courantes 1 892 297 142 0 0 0 2 557 651 329

Salaires 1 012 034 328 0 0 0 1 009 122 074

Dépenses de fonctionnement 208 400 000 0 0 0 210 369 811

Intérêts dus 195 800 000 0 0 0 229 254 904

sur dette intérieure 167 313 849 0 0 0 195 048 030

sur dette extérieure 28 486 151 0 0 0 34 206 874

Transferts courants 476 062 814 0 0 0 1 108 904 540

2.1.2. Dépenses en capital 1 026 851 431 0 0 0 1 273 796 200

Investissements sur ressources propres 670 690 602 0 0 0 871 376 719

dont chèques du trésor 21 000 000 0 0 0 21 000 000

Transferts en capital et restructurations 10 000 000 0 0 0 4 827 421

Investissements sur ressources extérieures 346 160 829 0 0 0 397 592 060

2.2. Prêts nets -9 624 134 0 0 0 -9 517 188

                    Rembours. prêts (hors emprunt d'Etat) -9 624 134 0 0 0 -12 674 066

                    Avances et rétrocession emprunt d'Etat

                                   (Net) 0 0 0 0 3 156 878

3. Solde global (base engagement) -569 411 624 0 0 0 -1 269 985 861

4. Ajustement caisse 0 0 0 0 199 169 496

4.1. Variation des instances de paiements 0 0 0 0 -2 103 352

Sur dépenses intérieures 0 0 0 0 -2 103 352

Sur dépenses extérieures 0 0 0 0 0

4.2. Dépenses engagées non mandatées 0 0 0 0 3 369 631

4.3 Dépenses exercice antérieure 0 0 0 0 0

4.4. Variation comptes correspondants du Trésor (hs Bq et IF) 0 0 0 0 197 903 218

4.5. Variation compte FSDEB 0 0 0 0 0

5. Solde global base caisse -569 411 624 0 0 0 -1 070 816 364

Solde global base caisse hors dons -909 106 852 0 0 0 -1 334 507 811

6. Financement 428 025 685 0 0 -9 912 500 1 067 828 827

6.1. Financement exterieur 97 830 977 0 0 0 156 448 032

6.2. Financement intérieur 330 194 708 0 0 -9 912 500 911 380 795

Gap de financement 141 385 939 0 0 9 912 500 2 987 538

Programme 

FMI initial 

Programme 

FMI révisé 
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TOFE 2023 Prévisions Prévisions Total

LFI 2023 LFR 2023 Réalisations

1. Recettes totales et dons 2 621 003 000 2 708 634 389 2 490 056 000 2 747 216 453

1.1. Recettes totales 2 337 544 583 2 469 044 583 2 374 300 000 2 543 715 409

1.1.1. Recettes courantes 2 337 544 583 2 469 044 583 2 374 300 000 2 543 715 409

1.1.1.1 Recettes fiscales* 2 091 720 428 2 180 094 302 2 096 600 000 2 246 192 735

1.1.1.2  Recettes non fiscales 245 824 155 288 950 281 277 700 000 297 522 675

1.1.2. Recettes en capital 0 0 0 0

1.2. Dons 283 458 417 239 589 806 115 756 000 203 501 044

1.2.1. projets 239 589 806 239 589 806 115 756 000 203 501 044

1.2.2. programmes 43 868 611 0 0 0

2.1. Dépenses totales 3 235 913 624 3 382 660 014 3 321 290 378 3 590 082 928

2.1.1. Dépenses courantes 2 053 624 804 2 094 847 768 2 177 690 378 2 211 535 690

Salaires 1 097 180 821 1 097 180 821 1 097 180 821 1 096 945 124

Dépenses de fonctionnement 210 000 000 214 030 286 226 131 832 221 334 330

Intérêts dus 234 160 242 234 160 242 271 140 087 290 408 759

sur dette intérieure 193 070 947 193 070 947 223 386 349 246 957 444

sur dette extérieure 41 089 295 41 089 295 47 753 738 43 451 315

Transferts courants 512 283 741 549 476 419 583 237 638 602 847 477

2.1.2. Dépenses en capital 1 182 288 820 1 287 812 246 1 143 600 000 1 378 547 238

Investissements sur ressources propres 717 000 000 822 523 426 810 800 000 873 144 591

dont chèques du trésor 21 000 000 21 000 000 21 000 000 20 999 996

Transferts en capital et restructurations 10 000 000 10 000 000 10 000 000 6 824 166

Investissements sur ressources extérieures 455 288 820 455 288 820 322 800 000 498 578 481

2.2. Prêts nets -10 257 693 -10 257 693 0 -11 475 944

                    Rembours. prêts (hors emprunt d'Etat) -10 257 693 -10 257 693 0 -8 987 749

                    Avances et rétrocession emprunt d'Etat

                                   (Net) 0 0 0 -2 488 195

3. Solde global (base engagement) -604 652 931 -663 767 932 -831 234 378 -831 390 531

4. Ajustement caisse 0 0 0 316 016 046

4.1. Variation des instances de paiements 0 0 0 161 343 691

Sur dépenses intérieures 0 0 0 161 343 691

Sur dépenses extérieures 0 0 0 0

4.2. Dépenses engagées non mandatées 0 0 0 473 593

4.3 Dépenses exercice antérieure 0 0 0 0

4.4. Variation comptes correspondants du Trésor (hs Bq et IF) 0 0 0 154 198 762

4.5. Variation compte FSDEB 0 0 0 0

5. Solde global base caisse -604 652 931 -663 767 932 -831 234 378 -515 374 486

Solde global base caisse hors dons -888 111 348 -903 357 738 -946 990 378 -718 875 529

6. Financement 543 981 104 -204 329 684 2 714 316 509 314 173

6.1. Financement exterieur 125 077 585 -77 121 429 129 922 571 158 132 276

6.2. Financement intérieur 418 903 519 -127 208 255 -127 208 255 351 181 897

Gap de financement 60 671 827 868 097 616 828 520 062 6 060 313

Programme 

FMI initial 
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TOFE 2024 Prévisions Prévisions Programme FMI 
initial 

Total 
Réalisations LFI 2024 LFR 2024 

1. Recettes totales et dons 3 009 197 634 3 020 728 516 2 802 498 767 3 083 385 899 

1.1. Recettes totales 2 781 873 694 2 841 133 695 2 628 598 767 2 904 899 557 

1.1.1. Recettes courantes 2 781 873 694 2 841 133 695 2 628 598 767 2 904 899 557 

1.1.1.1 Recettes fiscales* 2 532 083 604 2 432 083 604 2 320 800 000 2 575 824 594 

1.1.1.2 Recettes non fiscales 249 790 090 409 050 091 307 798 767 329 074 963 

1.1.2. Recettes en capital 0 0 0 0 

1.2. Dons 227 323 940 179 594 821 173 900 000 178 486 342 

1.2.1. projets 179 594 821 179 594 821 173 900 000 178 486 342 

1.2.2. programmes 47 729 119 0 0 0 

2.1. Dépenses totales 3 694 165 869 3 706 124 893 3 576 900 000 3 901 684 077 

2.1.1. Dépenses courantes 2 260 678 751 2 290 196 529 2 371 000 000 2 301 409 918 

Salaires 1 202 216 333 1 202 216 333 1 202 300 000 1 170 847 533 

Dépenses de fonctionnement 236 975 575 225 181 483 248 100 000 313 370 651 

Intérêts dus 292 338 374 292 766 517 355 400 000 310 476 027 

sur dette intérieure 247 898 374 248 326 517 309 100 000 263 242 716 

sur dette extérieure 44 440 000 44 440 000 46 300 000 47 233 312 

Transferts courants 529 148 469 570 032 196 565 200 000 506 715 707 

2.1.2. Dépenses en capital 1 433 487 118 1 415 928 364 1 205 900 000 1 600 274 158 

Investissements sur ressources propres 1 038 600 900 1 021 042 146 747 100 000 1 070 602 795 

dont chèques du trésor 21 000 000 21 000 000 21 000 000 20 999 996 

Transferts en capital et restructurations 10 000 000 10 000 000 10 000 000 58 984 148 

Investissements sur ressources extérieures 384 886 218 384 886 218 448 800 000 470 687 216 

2.2. Prêts nets  -9 921 135 -9 921 135 0 -1 758 588 

                    Rembours. prêts (hors emprunt d'Etat) -9 921 135 -9 921 135   -8 724 196 

                    Avances et rétrocession emprunt d'Etat 
                                   (Net)       6 965 608 

3. Solde global (base engagement) -675 047 100 -675 475 242 -774 401 233 -816 539 590 

4. Ajustement caisse 0 0 0 217 843 770 

4.1. Variation des instances de paiements 0 0 0 113 763 480 

Sur dépenses intérieures       113 763 480 

Sur dépenses extérieures       0 

4.2. Dépenses engagées non mandatées       12 264 664 

4.3 Dépenses exercice antérieure        0 

4.4. Variation comptes correspondants du Trésor (hs Bq et IF)       91 815 625 

4.5. Variation compte FSDEB       0 

5. Solde global base caisse  -675 047 100 -675 475 242 -774 401 233 -598 695 820 

Solde global base caisse hors dons -902 371 040 -855 070 063 -948 301 233 -777 182 162 
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TOFE 2024 Prévisions Prévisions Programme FMI 
initial 

Total 
Réalisations LFI 2024 LFR 2024 

6. Financement 528 148 860 471 848 860 70 106 809 600 198 635 

6.1. Financement exterieur 107 486 628 51 186 628 176 695 231 162 390 262 

6.2. Financement intérieur 420 662 232 420 662 232 -106 588 422 437,81 

Gap de financement 146 898 240 203 626 382 704 294 424 0 

 

ANNEXE 4 : SITUATION DES EMISSIONS DES BONS DU TRESOR 2021 EN MILLIONS DE FCFA 

N° 
Date 

d'émission 
Maturité 

Montant 
mis en 

adjudicati
on (A) 

Montant 
total des 

soumissions 
(B) 

Montant 
retenu ('C') 

Taux moyen 
pondéré (TMP) 

Rendement 
moyen pondéré 

(RMP) 

Taux 
marginal  

Taux de 
souscription 

(B/A) 

Taux de 
couverture 

(C/A) 
 

1 06/01/2021 12 mois 30 000 70 231 32 980 4.3283% 4.53% 4.43% 109,9333% 234,10% 

2 17/02/2021 6 mois 30 000 112 925 33 000 3,9000% 3,9797% 3,9500% 110,0000% 376,42% 

3 24/03/2021 12 mois 30 000 82 003 33 000 4,1342% 4,3100% 4,2500% 110,0000% 273,34% 

4 14/04/2021 12 mois 30 000 116 075 33 000 4,0068% 4,1800% 4,0900% 110,0000% 386,92% 

5 12/05/2021 6 mois 30 000 45 710 33 000 3,4227% 3,4800% 3,5000% 110,0000% 152,37% 

6 09/06/2021 12 mois 30 000 90 240 32 240 3,8010% 3,9500% 3,9500% 107,4667% 300,80% 

7 07/07/2021 12 mois 35 000 80 754 36 500 3,6940% 3,8400% 3,7988% 104,2857% 230,73% 

8 18/08/2021 3 mois 30 000 87 978 33 000 2,4452% 2,4600% 2,4900% 110,0000% 293,26% 

9 22/09/2021 12 mois 45 000 51 500 45 500 2,7220% 2,8000% 3,0000% 101,1111% 114,44% 

10 08/10/2021 12 mois 45 000 89 812 47 062 2,8300% 2,9200% 2,9500% 104,5822% 199,58% 

11 20/10/2021 12 mois 30 000 78 590 31 200 2,6366% 2,7100% 2,7025% 104,0000% 261,97% 

12 17/11/2021 12 mois 30 000 68 031 31 981 2,6328% 2,7048% 2,6808% 106,6033% 226,77% 

13 15/12/2021 12 moiS 30 000 41 700 33 000 2,4614% 2,5200% 2,5000% 110,0000% 139,00% 

  SOUS TOTAL 425 000 1 015 549 455 463       1397,98% 3190% 
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ANNEXE 5 : SITUATION DES EMISSIONS DES OBLIGATIONS DU TRESOR EN 2021 EN MILLIONS DE FCFA 

N° Date d'émission Maturité 
Montant mis 

en 
adjudication 

Montant 
total des 

soumissions 

Montant 
retenu 

taux 
d'intérêt 
/coupon 

Prix 
marginal 

Prix moyen 
pondéré 

taux de 
rendement 

taux de 
couverture 
du montant 

mis en 
adjudication 

taux de 
souscription 

1 20/01/2021 3 ans 30 000 111 019 33 000 6,15% 100,0599 1,0011 6,11% 370,06% 110,00% 

2 03/02/2021 5 ans 30 000 129 293 33 000 625,00% 1000,1200 100,4150 6,15% 430,98% 110,00% 

3 03/03/2021 10 ans 150 000 276 117 165 000 6,50% 10 000,0000 10 000,0000   184,08% 110,00% 

4 07/04/2021 
5 ans 40 000 73 832 28 150 6,05% 10 037,0000 10 041,8400 5,65% 

235,62% 
70,38% 

7 ans 40 000 114 664 59 850 6,25% 10 006,0000 10 015,9200 6,22% 149,63% 

5 
28/04/2021 

3 ans 25 000 45 211 14 500 5,55% 10 010,0000 10 020,3000 5,48% 
231,69% 110,00% 

6 5 ans 35 000 93 800 51 500 5,80% 10 020,0000 10 037,4800 5,71% 

7 26/05/2021 

3 ans 20 000 52 025 15 000 5,55% 10 045,0000 10 050,5800 536,00% 

210,97% 109,91% 7 ans 30 000 24 800 15 750 6,10% 10 020,2500 10 046,1600 6,02% 

10 ans 30 000 91 952 57 181 6,20% 9 971,0000 9 973,0700 6,21% 

8 23/06/2021 

3 ans  20 000 45 610 10 510 5,55% 10 091,0000 10 020,2600 5,11% 

228,62% 108,90% 5 ans  30 000 21 126 11 407 5,80% 10 055,5000 10 073,2200 5,63% 

7 ans 20 000 93 295 54 312 6,10% 10 051,4100 10 061,5700 5,99% 

9 30/06/2021 10 ans 150 000   165 000 6,50% 10 000,0000 10 000,0000       

10 28/07/2021 
3 ans 25 000 84 698 16 500 5,55% 1 014,7770 1 015,4240 4,98% 

355,81% 110,00% 
10 ans 25 000 93 250 38 500 6,20% 1 002,1900 1 003,4650 6,15% 

11 01/09/2021 7 ans 25 000 119 332 27 500 6,10% 10 195,7700 10 221,0680 5,69% 477,33% 110,00% 

12 15/09/2021 5 ans 25 000 103 330 27 500 5,80% 10 352,0000 10 459,2538 4,70% 413,32% 110,00% 

13 04/10/2021 
5 ans 20 000 71 145 9 800 5,80% 10 482,2000 10 521,8000 4,61% 

320,32%   
7 ans 20 000 56 981 33 946 6,10% 10 231,9800 10 279,3200 5,61% 

14 03/11/2021 
3 ans 10 000 21 069 1 919 5,55% 10 430,0000 10 467,7700 3,87% 

288,11%   
5 ans 20 000 65 363 30 800 5,80% 10 525,3300 10 554,9800 4,53% 

15 01/12/2021 
3 ans 10 000 18 460 3 750 5,55% 10 554,5500 10 569,9200 3,46% 

243,38% 110,00% 
5 ans 20 000 54 554 29 250 5,80% 10 540,2700 10 558,8200 4,53% 

 S/Total 850 000 1 860 927 933 625         3990,29%   
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Annexe 6 : Évolution du taux de croissance du PIB réel et des contributions des valeurs ajoutées sectorielles (en %) 

Rubrique 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Taux de croissance du PIB réel (%) 5,9 2,0 6,9 1,5 3,0 5,1 

Secteur primaire (%) 19,7 18,0 15,5 18,8 17,1 20,0 

Secteur secondaire (%) 26,5 29,6 29,5 26,9 27,1 24,9 

Secteur tertiaire (%) 53,8 52,4 55,0 45,1 46,1 45,6 

Source : DGEP/DPAM, juin 2024 
 


